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Pourquoi s’en revendiquer encore aujourd’hui ?

Qui sommes-nous ?

Le Groupe CRI (Communiste Révolutionnaire Internationaliste), constitué sur la base du « Projet de programme CRI » (cf. notre site http://groupecri.free.fr), entend être une organisation de combat pratique et théorique, intervenant dans la lutte des classes pour aider à la mobilisation et à l’organisation politiques du prolétariat, de la jeunesse révoltée et de tous les opprimés, et pour contribuer à la reconstitution de leur conscience communiste révolutionnaire.

Il entend aider à cette lutte de classe dans la mesure de ses moyens, en montrant, à chaque étape, que la satisfaction des revendications ouvrières et populaires, l’aspiration des masses à vivre dans des conditions décentes, leur aspiration à la dignité, au bien-être et au bonheur, se heurtent constamment à la logique même d’un mode de production barbare, le mode de production capitaliste, qu’il ne s’agit pas de réformer ou d’ « humaniser », mais de détruire. Car celui-ci, avec ses firmes multinationales assoiffées de profit et ses États impérialistes et oppresseurs, réduit des masses toujours plus nombreuses à la guerre, à la misère, au chômage, aux épidémies et à la déchéance, condamne la plupart des hommes et des femmes à l’exploitation, à l’oppression, à l’aliénation, au dénuement et à l’ignorance, et menace l’avenir même de notre planète. Pourtant, grâce aux progrès de la productivité, de la technique, de la science et de la connaissance en général, un autre monde est plus que jamais possible, un monde où tous ces maux soient à jamais éradiqués, un monde où les êtres humains ne subiront plus le joug d’un mode de production fondé sur le profit, où ils ne subiront pas davantage la monstrueuse dictature stalinienne des pays soi-disant « socialistes » du XXe siècle, mais où ils deviendront maîtres de leur propre destin, après s’être approprié collectivement les moyens de production et d’échange, qu’ils géreront eux-mêmes dans le cadre de leurs conseils et dans le but de la satisfaction des besoins de tous.

Dans l’objectif de l’émancipation des travailleurs par les travailleurs eux-mêmes, le Groupe CRI cherche, à tout moment, à aider le prolétariat, la jeunesse révoltée et tous les opprimés à définir leurs revendications et leurs aspirations sociales et politiques de la manière la plus claire possible, afin de les aider à ne compter que sur eux-mêmes, donc sur l’unité de leurs rangs et sur leur propre organisation politique indépendante, et non sur les patrons, les gouvernements, les États, les institutions internationales impérialistes (en particulier l’ONU) les démagogues et les bureaucrates de tout poil. Il entend les aider à trouver par leur propre expérience pratique le chemin vers le programme de la révolution communiste.

Un tel combat exige la construction d’une Internationale communiste révolutionnaire, la IVe Internationale, assurant théoriquement et pratiquement la continuité du communisme révolutionnaire qui s’est développé au sein de la Ière Internationale, animée notamment par Marx et Engels, au sein de la IIe Internationale avant sa dégénérescence réformiste, ses trahisons contre-révolutionnaires et sa transformation en appareil bourgeois, et au sein de la IIIe Internationale, l’Internationale communiste fondée notamment par Lénine et Trotsky, avant sa dégénérescence stalinienne contre-révolutionnaire.

Le Groupe CRI est né du constat que la IVe Internationale, fondée par Léon Trotsky en 1938, n’avait jamais été construite, bien que, depuis lors, dans des dizaines de pays, des centaines de groupes et d’organisations et des dizaines de milliers de militants s’y soient employés, méritant comme tels tout notre respect, quelles que soient les erreurs, les faiblesses et les fautes plus ou moins graves qu’on peut leur reprocher. Au-delà des circonstances objectives, notamment la toute-puissance despotique des règnes stalinien et social-démocrate sur le mouvement ouvrier pendant des décennies, toutes les organisations qui se sont réclamées du combat pour la IVe Internationale ont été incapables de la construire. 

Qui plus est, les principales organisations internationales qui se réclament aujourd’hui de la IVe Internationale, dirigées et encadrées par la génération des « soixante-huitards », sont devenues au fil des ans des organisations de plus en plus centristes — ni révolutionnaires, ni exactement réformistes, mais toujours davantage opportunistes à l’égard des appareils petits-bourgeois, sociaux-démocrates et/ou staliniens, leurs directions respectives s’étant cristallisées en micro-appareils bureaucratiques, souvent sectaires, plus ou moins despotiques en interne et aujourd’hui sclérosés de manière manifestement irréversible. Pour nous en tenir ici aux organisations les plus connues en France, la direction de la LCR est centriste-droitière, constamment opportuniste à l’égard du réformisme en général, de l’ « altermondialisme » en particulier, voire de l’ONU, sans parler de son appel à voter Chirac en 2002. La direction de LO est centriste-attentiste, économiste (sans perspective politique concrète), incapable de rompre avec une sorte de culte paralysant du PCF considéré comme « le parti de la classe ouvrière » et électoraliste (un cap décisif ayant été franchi en ce sens par l’alliance avec le PS et le PCF pour les municipales de 2008). Quant au courant « lambertiste », sa direction centriste-trade-unioniste (para-syndicale), constamment opportuniste à l’égard de la bureaucratie syndicale (notamment de FO), défendant depuis des années une orientation petite-bourgeoise « républicaine », vient de faire un nouveau pas dans la liquidation de toute référence au trotskysme en constituant le POI, parti ouvertement réformiste et nationaliste, avec des bureaucrates syndicaux notoires et quelques maires « républicains » et chauvins.

C’est pourquoi, sans se tromper d’ennemi (l’ennemi principal est la bourgeoisie, ses États et ses partis de droite comme de gauche, à commencer par les partis soi-disant « socialistes » et « communistes »), le Groupe CRI considère les différentes directions centristes comme des obstacles à la construction de l’Internationale communiste révolutionnaire, il lutte contre elles politiquement à l’intérieur même du camp prolétarien, dans le respect des principes intangibles de la libre discussion et de la démocratie ouvrière, et tout en œuvrant de toutes ses forces — contrairement à ces mêmes directions centristes — au combat unitaire des organisations ouvrières dès que c’est possible (front unique ouvrier). Conscient que les centaines de militants communistes révolutionnaires authentiques de ces organisations centristes ne sauraient être identifiés avec les micro-appareils qui les dirigent, et qu’ils seront tout au contraire nombreux à participer tôt ou tard à la recomposition inévitable des forces qui construiront la IVe Internationale, le Groupe CRI entend ainsi aider ces militants, comme les travailleurs en général et en particulier les jeunes, à comprendre la nature des vieux appareils centristes cristallisés, afin de contribuer dans la mesure de ses moyens à la construction du parti communiste révolutionnaire internationaliste dont nous avons tous plus que jamais besoin pour notre lutte de classe. 

Souhaitant contribuer au rassemblement des anticapitalistes et des révolutionnaires, le Groupe CRI participe depuis le début au processus pour un « Nouveau Parti Anticapitaliste » initié par la LCR et y défend ses propres idées, analyses et propositions constructives.
Résolument internationaliste, le Groupe CRI est depuis juillet 2008 section sympathisante de la Fraction Trotskyste-Quatrième Internationale (FT-QI), dont le site est http://www.ft-ci.org/
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ÉDITORIAL

LES TRAVAILLEURS N’ONT PAS À PAYER LA CRISE DU CAPITALISME !

L’INTÉRÊT DES TRAVAILLEURS, C’EST DE COMBATTRE LE CAPITALISME JUSQU’À LEUR PROPRE GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE

ORGANISONS-NOUS POUR RÉSISTER TOUS ENSEMBLE, IMPOSONS AUX DIRECTIONS DU MOUVEMENT OUVRIER LA RUPTURE AVEC LE GOUVERNEMENT ET LE FRONT UNIQUE DES ORGANISATIONS !
Depuis des années, les patrons, les gouvernements, les journalistes aux ordres, les « intellectuels » bon teint nous l’ont dit et répété : il n’y a pas d’alternative au capitalisme, c’est le moins mauvais des systèmes, il va apporter au monde croissance, développement et paix… La crise alimentaire, la grande crise financière et le début de crise économique généralisée montrent de façon éclatante que ce système conduit au contraire l’humanité au désastre : 925 millions de mal-nourris, des guerres atroces pour les richesses naturelles (Irak, Afghanistan, Afrique...), la hausse du chômage, la destruction accélérée de l’environnement, etc.

Les principaux pays impérialistes sont désormais entrés en récession (voir notre analyse de la crise internationale ci-dessous). Pour la France, l’INSEE a annoncé, début octobre, que le niveau de la production allait baisser de 0,1% aux 3e et 4e trimestres 2008. Tous les indicateurs sont au rouge, et rien ne laisse présager une reprise rapide. L’investissement devrait baisser aux 3e et 4e trimestres 2008. La sphère marchande, en particulier l’industrie, est fortement touchée par la crise : dans l’industrie manufacturière, après une baisse marquée au 2e trimestre, la production devrait de nouveau se replier fortement en seconde partie d’année (‑ 0,4 % par trimestre). L’emploi total devrait reculer de 52 000 au 2e semestre, après avoir progressé de 89 000 au 1er semestre, contre + 175 000 par semestre en 2007. Notamment, l’emploi marchand non agricole perdrait un peu plus de 100 000 postes au 2e semestre. Toutefois, la progression du chômage officiel au 2e semestre sera assez faible car la population active ne progresse plus, mais commence à régresser : le taux de chômage au sens du BIT serait d’environ 7,4% à la fin de l’année (légèrement inférieur à celui de la fin 2007). Les travailleurs verront leur pouvoir d’achat baisser au 2e semestre, dans le prolongement du 1er. Cette baisse du pouvoir d’achat, couplée avec le durcissement des conditions du crédit, va se traduire par une baisse de l’achat de logements par les ménages, en particulier les ménages ouvriers. En outre, les exportations et les importations vont stagner au 2e semestre 2008, si bien que l’important déficit commercial sera pérennisé. 

Christine Lagarde n’est visiblement pas échaudée par ses erreurs systématiques de prévision. Alors qu’elle nous pronostiquait il y a encore quelques semaines une croissance de 2% pour l’année 2008, la voici qui récidive, nous annonce une croissance annuelle 2009 « autour de 1% » et inscrit dans son projet de budget pour 2009 une prévision de croissance de 1 à 1,5% ! Ce taux ne sera, de façon quasiment certaine, pas atteint. Il faudrait pour cela une reprise prononcée, c’est-à-dire que la France connaisse une croissance trimestrielle de 0,5% lors des 4 trimestres 2009 (soit une croissance en rythme annuel de 2% par trimestre). D’ailleurs, début novembre, la Commission européenne a apporté un démenti cinglant aux prévisions du gouvernement : elle prévoit pour 2009 en France une croissance nulle et une aggravation du déficit public (–3,5%). 

Pour faire face à la crise, l’État bourgeois français se mobilise 

en faveur de tous les secteurs de la bourgeoisie

Sarkozy a annoncé, puis fait avaliser par le Parlement (avec le soutien du PS qui s’est abstenu), un plan de sauvetage des banques de 360 milliards d’euros :

• Une société de prise de participation de l’État (SPPE) dispose d’une enveloppe de 40 milliards pour la recapitalisation des banques. Fin octobre 2008, elle vient d’injecter 10,5 milliards au profit de six banques en se portant acquéreur de titres de « dette subordonnée » de ces établissements. Contrairement aux États-Unis ou à la Grande-Bretagne, l’État français ne rentre donc pas dans le capital des banques.

• Une société française de financement de l’économie (SFFE) dont la mission est de lever des fonds garantis par l’État sur le marché et d’offrir aux banques la liquidité dont elles auraient besoin. Cette société dispose d’une enveloppe de 320 milliards. Fin octobre, elle s’apprêtait d’ores et déjà à fournir 5 milliards à sept banques. De façon incroyable, le capital de la SFFE est détenu à 66% par sept grandes banques françaises et à 33% par l’État français. Autrement dit, les grandes banques françaises sont en position de décider de l’utilisation des fonds publics en leur faveur !

Mais Sarkozy ne se contente pas de détourner l’argent public en faveur des banques. Le « deuxième » volet de son plan prévoit un ensemble d’aides pour les entreprises de l’économie réelle : un allègement de 1,1 milliard d’€ de taxe professionnelle pour tous les investissements nouveaux des entreprises jusqu’à fin 2009 ; des avances de trésorerie, par exemple au titre du crédit impôt recherche ; des prêts bonifiés de 22 milliards pour les PME ; un fonds d’investissement pour recapitaliser les entreprises en difficulté ; de nouvelles mesures pour faciliter la transmission d’entreprises. 

Prétendant soutenir l’emploi et les salariés, Sarkozy a annoncé mardi 28 octobre le « troisième » volet de son plan : relance des contrats de transition professionnelle (où l’État prend en charge une grande partie du coût du travail sous prétexte que le salarié alterne travail et formation), possibilité pour les PME de recourir sans restriction aux CDD, avance sur les aides fiscales pour les ménages (essentiellement aisés) qui emploient des personnes à domicile, extension du travail le dimanche. S’ajoutent maintenant l’allongement de l’âge de la retraite à 70 ans sur la base d’un prétendu « volontariat » : les salariés devront donc « choisir » entre des retraites de misère et le travail jusqu’à la mort ! 

Et d’autres mesures pourraient suivre : nouveaux allègements de cotisations sociales (X. Bertrand a évoqué la possibilité de diminuer les cotisations sociales des emplois des « seniors »), et même, pourquoi pas, une amnistie fiscale pour les Français qui accepteraient de rapatrier leur argent en France et de souscrire à un grand emprunt national (évoqué par le président de l’Assemblée nationale, B. Accoyer, même si cela a été pour le moment rejeté par Sarkozy).

Sarkozy veut nous imposer de nouveaux sacrifices et de nouvelles attaques : 

vers une remontée de la lutte des classes et un durcissement des conflits

Avant même la récente aggravation de la crise, il avait été très clair : « Dire la vérité aux Français, c’est leur dire que la crise n’est pas finie, que ses conséquences seront durables, que la France est trop engagée dans l’économie mondiale pour que l’on puisse penser un instant qu’elle pourrait être à l’abri des évènements qui sont en train de bouleverser le monde (…) ; c’est leur dire que la crise actuelle aura des conséquences dans les mois qui viennent sur la croissance, sur le chômage, sur le pouvoir d’achat. » Il s’agissait déjà de préparer les travailleurs à accepter les désastres de la crise et l’accélération des contre-réformes. Sarkozy veut financer ses aides à la bourgeoisie en augmentant les impôts payés par les travailleurs (pour ne pas nuire à la compétitivité des entreprises !) et en endettant l’État. Ainsi la bourgeoisie sera doublement gagnante : d’une part, elle fera payer aux travailleurs le sauvetage de son système ; d’autre part, elle souscrira aux emprunts qui lui assureront des droits sur la production future au détriment des travailleurs !

Si Sarkozy bénéficie de la confiance de la bourgeoisie et de l’encadrement pour « gérer la crise » au mieux de leurs intérêts, le prolétariat est bien conscient qu’il va être le premier frappé par la crise et est de plus en plus hostile à Sarkozy. Selon un sondage OpinionWay effectué du 30 septembre au 4 octobre (publié par Métro le 7 octobre), 50% des Français gagnant plus de 36 000 € par an font confiance au gouvernement pour « gérer la crise », mais 42% de ceux gagnant entre 24 000 et 36 000 €, 38% de ceux gagnant entre 12 000 et 24 000 € et seulement 23% de ceux gagnant moins de 12 000 €. La polarisation sociale est nette. 

Si défiance envers le pouvoir bourgeois ne rime pas automatiquement avec mobilisation, la bourgeoisie est désormais fébrile, car elle prépare des coups très durs contre les travailleurs et elle compte plus que jamais sur les bureaucraties syndicales et les appareils réformistes pour éteindre l’incendie qui se déclenchera. L’association « Entreprise et personnel » – regroupant plus de 150 responsables des « ressources humaines » de grandes entreprises – déclare notamment, dans sa dernière note de conjoncture (intitulée « la déchirure ») publiée mardi 7 octobre, que « la crise financière a déchiré le voile des illusions » ; la situation devrait avoir « rapidement des conséquences très négatives » : « Appauvrissement de nombreux Français, montée sensible du chômage et difficulté des ménages modestes d’un côté, et impasse budgétaire privant le gouvernement des moyens financiers lui permettant d’agir de l’autre. » La note conseille la prudence et prévient qu’un « durcissement des politiques d’indemnisation du chômage, de l’assurance-maladie ou des retraites complémentaires ou la multiplication des plans sociaux pourraient servir de détonateur ». Tous les ingrédients d’une crise sociale sont réunis d’après l’association de DRH : « faible adhésion au pouvoir », « absence d’alternative politique crédible », « multiplication probable des situations personnelles difficiles et des frustrations », « montée de la conflictualité dans nombre d’entreprises contraintes à la rigueur, voire aux réductions d’effectif » et « contestation rampante » dans le secteur public. Les DRH s’en remettent aux directions syndicales pour morceler les conflits et estiment qu’une « unité d’action à même de canaliser un mécontentement général est peu probable ».

Si pour le moment Sarkozy multiplie les cadeaux pour le patronat, l’heure de la facture va donc bientôt sonner pour les travailleurs. La note de conjoncture des DRH a au moins le mérite de le reconnaître sans détour... tout en conseillant au gouvernement d’être prudent pour éviter l’accumulation des conditions d’une explosion sociale. 

Il n’y a aucune solution favorable aux travailleurs dans le cadre du capitalisme !

L’absurdité du capitalisme fait que la classe qui produit les richesses, la classe qui ne porte aucune responsabilité dans la crise, doit payer pour les capitalistes parasites ! Et on nous dit qu’on tire les leçons de la crise ? Il n’y a rien à réformer dans ce système pourri : il faut le détruire ! 
UMP, PS, réformistes... tous à la recherche du « bon » capitalisme contre le « méchant » capitalisme financier et déréglementé

Sarkozy n’a aujourd’hui pas de mots assez durs contre la spéculation et les méchants banquiers, en particulier ceux des États-Unis, qui ont prêté à n’importe qui, « titrisé » n’importe quoi et qui ont au final saboté son excellente politique !

Ce grand démagogue peut compter sur les médias bourgeois pour faire oublier ce qui pourtant se trouvait dans son programme de 2007, et qu’on trouve encore sur le site de l’UMP, dans la rubrique « l’abécédaire des propositions de Nicolas Sarkozy », à la lettre « C » comme crédit : « Les ménages français sont aujourd’hui les moins endettés d’Europe. Or, une économie qui ne s’endette pas suffisamment, c’est une économie qui ne croit pas en l’avenir, qui doute de ses atouts, qui a peur du lendemain. C’est pour cette raison que je souhaite développer le crédit hypothécaire pour les ménages et que l’Étal intervienne pour garantir l’accès au crédit des personnes malades. Je propose que ceux qui ont des rémunérations modestes puissent garantir leur emprunt par la valeur de leur logement. Il faut réformer le crédit hypothécaire. Si le recours à l’hypothèque était plus facile, les banques se focaliseraient moins sur la capacité personnelle de remboursement de l’emprunteur et plus sur la valeur du bien hypothéqué. Ceci profiterait alors directement à tous ceux dont les revenus fluctuent, comme les intérimaires et de nombreux indépendants. »

Sarkozy faisait donc la promotion du modèle états-unien en général et des subprimes en particulier. Mais aujourd’hui, il fustige de façon démagogique les banquiers, tout en volant à leur secours en pompant sur les salaires des travailleurs. 

Le PS est totalement aligné sur Sarkozy. Hollande, encore Premier secrétaire du PS, plaide pour la « mise en place d’un fonds commun d’intervention pour sauver les banques » au niveau européen (ce que Sarkozy a défendu en vain au niveau européen), pour « la mobilisation de l’épargne pour permettre aux entreprises et aux ménages de se financer » (Sarkozy le fait pour les entreprises avec son plan national d’aide aux PME grâce à des prêts bonifiés), pour l’injection massive de liquidités et la baisse des taux d’intérêt
. Le PS ne peut être que satisfait puisque Sarkozy et la Banque centrale européenne défendent exactement la même chose ! D’ailleurs, le PS (comme les Verts) s’est abstenu sur le plan de sauvetage aux banques de Sarkozy. 

Tout en dénonçant certes le plan de Sarkozy, le PCF ronronne son discours habituel sur l’argent fou des spéculateurs. Et Buffet en appelle explicitement à une grande union sacrée entre les travailleurs, les capitalistes industriels et les politiciens contre les spéculateurs malfaisants : « C’est, face aux banques et aux actionnaires, donner le pouvoir, dans les entreprises, aux salariés, aux élus, aux entrepreneurs, c’est-à-dire à ceux qui défendent l’économie réelle. »
 C’est la négation même de la lutte des classes, remplacée par la lutte entre les gens de l’économie réelle et les gens de la finance. Le PCF doit être ravi de voir Sarkozy accorder des prêts bonifiés aux dirigeants de PME, les gentils entrepreneurs qui font tourner l’économie réelle en harmonie avec leurs salariés. Plaidant pour que la BCE défende la « croissance réelle » et pas seulement la stabilité des prix, le PCF ne peut aujourd’hui que constater que la BCE injecte massivement des liquidités, baisse ses taux d’intérêt pour sauver le système et « l’économie réelle » capitaliste. Enfin, il joue les « monsieur plus » et réclame la garantie des dépôts bancaires jusqu’à 100 000 € (au lieu de 70 000 € aujourd’hui) : autrement dit, le PCF se fait le champion de la défense des gros épargnants !

À l’heure où le système capitaliste est en crise, tous les défenseurs du système capitaliste (UMP, Modem, PS et antilibéraux de tout poil) convergent naturellement vers la seule politique qui permette de le sauver : une politique « dirigiste » où l’État intervient énergiquement au service du capital. Tout le reste n’est que discours, postures, gesticulations de politiciens bourgeois. 

Que dire de l’appel de la Confédération européenne des syndicats du 27 septembre 2008 ? Il demande des « injections d’argent public dans les institutions financières ». Autrement dit, les bureaucraties syndicales disent clairement préférer la survie du système capitaliste qui les nourrit à la défense des intérêts des travailleurs, condamnés à payer pour le maintien d’un système qui les exploite ! Bien sûr, la CES veut du contrôle, de la réglementation, de la régulation... comme Sarkozy. C’est la position de tous les bureaucrates français. Ainsi, par exemple, la direction de la CGT, tout en critiquant certes le plan du gouvernement, affirme que, pour sortir de la crise, « il faut surtout promouvoir l’investissement productif et l’emploi qualifié, stable et bien rémunéré », bref réformer le capitalisme. Elle demande donc à Sarkozy « une réunion tripartite patronat, organisations syndicales, pouvoir public afin d’envisager l’avenir de nos secteurs professionnels », comme si les exploiteurs et les exploités pouvaient s’entendre sur des solutions communes à la crise.

Seule la vérité est révolutionnaire : les communistes révolutionnaires n’ont pas besoin de céder aux sirènes du populisme pour dénoncer le capitalisme !

La LCR, LO et le POI dénoncent à juste titre le système capitaliste en tant que tel. Ils le font malheureusement avec un biais populiste. Ainsi mettent-ils sur le même plan les injections de « liquidités » des Banques centrales et les interventions du Trésor pour renflouer les banques, présentées comme un transfert d’argent des poches des travailleurs vers les poches des capitalistes. Si c’est bien le cas des interventions du Trésor, ce n’est pas le cas pour les interventions des Banques centrales : celles-ci prêtent de la monnaie centrale (qu’elles créent) aux banques pour leur permettre de continuer à faire des crédits (cf. ci-dessous l’encadré sur la création monétaire).

Yvan Lemaître écrit ainsi dans Rouge du 25 septembre : « La Banque centrale européenne (BCE) n’est pas en reste. Après avoir offert, sur une seule journée, 30 milliards d’euros pour une opération de refinancement, elle a passé la vitesse supérieure en injectant 70 milliards d’euros dans les circuits bancaires et financiers. » Galia Trépère écrit dans Rouge du 2 octobre : « En injectant des centaines de milliards de dollars dans le système financier, États et banques centrales ne font que renflouer ceux-là mêmes qui sont responsables de la crise. » 

Arlette Laguiller écrit quant à elle dans son éditorial de Lutte ouvrière du 3 octobre : « De leur côté, les banques centrales d’Europe tiennent guichet ouvert pour les banques privées en mal de liquidités et les États volent au secours des plus menacées à coups de milliards. Avec quel argent ? Avec le nôtre, forcément ! »
Le manifeste adopté par le 2e congrès de l’AJR (Alliance des jeunes révolutionnaires, liée au POI, qui fait la même « analyse ») en octobre 2008 affirme : « En France, le gouvernement annonce un plan de renflouement des banques à hauteur de 360 milliards d’euros, qui viennent s’ajouter au 1.500 milliards d’euros distribués, du 15 septembre au 6 octobre 2008 [pourquoi ne retenir que les sommes injectées entre ces deux dates-là ?], par la Banque centrale européenne (BCE), soit 3 034 euros par résident de l’Union européenne. »

Quelques éléments sur la création monétaire et sa régulation

Les banques commerciales créent de la monnaie en faisant des crédits (aux ménages, aux entreprises). Réciproquement, quand ces crédits sont remboursés, de la monnaie est détruite. Comme l’encours des nouveaux crédits dépasse en général le montant des crédits remboursés, la masse monétaire tend à augmenter.

La Banque centrale contrôle la création monétaire des banques commerciales via l’émission de « monnaie centrale » (injection de « liquidités »). En effet, plus les banques font des crédits, plus elles doivent se « refinancer », c’est-à-dire se procurer la « monnaie centrale » (monnaie émise par la banque centrale). En effet, les ménages ou les entreprises convertissent une partie de leur compte courant en billets de banques (forme prise par la monnaie centrale dans l’économie réelle). 

Pour obtenir des « liquidités », les banques vont échanger des titres contre de la monnaie centrale. L’actif des banques va donc être modifié : moins de titres et plus de liquidités, alimentant le compte qu’ont les banques à la Banque centrale. (Les règlements des transactions entre banques se font par crédit/débit de leurs comptes à la banque centrale. Pour répondre aux besoins des agents de l’économie réelle en billets, les banques font des retraits sur leur compte à Banque centrale.)

Ainsi, quand la Banque centrale injecte massivement des liquidités, elle encourage les banques à faire plus de crédit, et donc à créer plus de monnaie dans l’économie réelle. Ces injections n’engendrent pas de l’inflation si elles compensent le fait que les banques « liquides » (celles qui possèdent en surplus de la monnaie centrale) refusent de fournir en liquidités les banques non liquides (de peur d’acheter en contrepartie des actifs pourris qui vont se dévaloriser). 

Ainsi, il est complètement absurde de parler de « cadeaux » aux capitalistes, en faisant l’amalgame avec le renflouement des banques par le budget de l’État. Ni cadeau direct, car il ne s’agit pas d’un transfert d’argent déjà créé vers les capitalistes. Ni même un cadeau indirect quand la Banque centrale se substitue aux banques liquides, puisque l’inflation n’augmente pas (si l’inflation augmente, il s’agirait d’un cadeau indirect aux capitalistes puisque cela ferait baisser les salaires réels des travailleurs).
Que proposent les principales organisations d’extrême gauche ?

Lutte Ouvrière dénonce les illusions réformistes mais n’a pas grand-chose d’autre à proposer aux travailleurs que d’attendre l’effondrement du capitalisme

Si elle dénonce à juste titre toutes les illusions réformistes, LO se contente d’espérer que le communisme émergera comme par miracle de l’effondrement du système capitaliste : « La seule issue est bien de reconstruire une société où l’on produise pour satisfaire les besoins de toutes les populations, en permettant à chacun de produire selon ses moyens et de consommer selon ses besoins. Cette société-là, ce sera la société communiste, qui se construira sur les ruines de cette société capitaliste qui n’a vraiment que trop duré. » Lutte ouvrière fait mine d’oublier que le système ne s’effondrera pas tout seul et, si elle invoque le Programme de transition de la IVe Internationale, elle ne met en fait en avant que l’expropriation du secteur bancaire, sans la relier à la nécessité d’exproprier les autres grandes entreprises capitalistes et à la perspective du gouvernement des travailleurs, qui pourra seul imposer de telles mesures. D’autre part, si elle met en avant quelques revendications immédiates, elle n’a aucun plan concret à proposer aux travailleurs pour affronter dans les semaines qui viennent les coups redoublés du patronat et du gouvernement, couverts par les bureaucrates. La ligne de LO n’est donc un point d’appui ni pour faire progresser concrètement la perspective révolutionnaire, ni pour les luttes immédiates.

Le POI veut à juste titre rompre avec l’UE, mais sans révolution... et, en attendant, il soutient la bureaucratie syndicale !

Le Parti Ouvrier Indépendant (ex-PT) dénonce le plan de sauvetage des banques et explique qu’il faudrait un autre gouvernement pour mettre en œuvre un plan alternatif. Mais quel gouvernement ? « Un gouvernement de rupture avec l’UE », « mandaté » par une hypothétique « Assemblée Constituante ». Le gouvernement dont les travailleurs ont besoin doit rompre non seulement avec l’UE, mais avec le capital, donc avec l’État bourgeois français, et il commencerait par exproprier les banques et les entreprises du CAC 40, ce qui suppose une mobilisation révolutionnaire des travailleurs : voilà ce que ne dit pas le POI ! 

Dans la pratique, les chefs du POI, en contradiction avec leur propagande officielle, soutiennent un plan de sauvetage capitaliste : ils ont voté la résolution du dernier CCN de FO, adoptée à l’unanimité : « Les puissances publiques dépositaires des souverainetés nationales doivent s’imposer aux marchés financiers et assigner aux banques l’obligation d’assurer leur fonction réelle première qui n’est rien d’autre que le financement stable et à moindre coût de l’économie réelle. » Bref, la cause de la crise revient au méchant capital financier, mais ni au bon capital en général, ni au gentil État national français, appelé à la rescousse. Dans la même logique, le CCN « estime impératif d’imposer de nouvelles règles à la BCE », bref de la réformer, là encore avec les voix des chefs du POI qui, dans leur journal, disent vouloir rompre avec l’UE ! Un parti révolutionnaire engagerait au contraire le combat contre la bureaucratie syndicale, pour la mobilisation des travailleurs face à la déferlante qui se prépare. Mais le POI, co-dirigé par des bureaucrates syndicaux notoires, est pieds et poings liés.

La LCR propose face à la crise une orientation confuse et réformiste

Partie prenante du processus pour le NPA, le Groupe CRI participe tout particulièrement à la discussion ouverte par la LCR concernant les réponses à donner à la crise.

Dans son article « Sortir du capitalisme » dans Rouge du 9 octobre, Olivier Besancenot se prononce contradictoirement pour la « socialisation du système financier » et pour une taxe visant à « freiner » la spéculation : on ne comprend pas s’il veut exproprier les banques ou taxer les capitalistes, tout en les laissant agir et spéculer. Il cherche certes à se distinguer des défenseurs du système capitaliste, en indiquant que le pôle public bancaire sera pérenne et mis au service des besoins de la population, pour faire payer leur crise aux riches. Mais c’est un vœu pieux, une illusion réformiste : sans expropriation des grands groupes capitalistes, la nationalisation du secteur bancaire ne peut que servir à sauver le système capitaliste. Cédric Durand l’écrit d’ailleurs explicitement dans le même numéro de Rouge : « Dans l’immédiat, les salariés n’ont rien à gagner à un effondrement du système financier, car un tel effondrement signifierait la fin du crédit, et la fin du crédit, c’est l’impossibilité de financer les activités réelles de production de biens et de services, donc une accélération dramatique de la crise sociale. Il n’y a donc pas lieu de s’opposer, sur le principe, au sauvetage des banques. » 

Aujourd’hui, la simple socialisation du système bancaire n’est que la socialisation des pertes (certes, en répartissant mieux l’effort), car c’est l’ensemble du système bancaire, et non quelques brebis galeuses, qui ont besoin de l’État bourgeois pour se renflouer. Un gouvernement qui renoncerait à court terme à exproprier les grands groupes capitalistes serait incapable de mettre le système bancaire au service des travailleurs. En effet, le pôle public devrait honorer ses dettes à l’égard des grands groupes capitalistes, sous peine de voir l’ensemble du système productif capitaliste s’écrouler. Il n’y pas de solution étapiste possible : un gouvernement des travailleurs devrait exproprier les grands capitalistes (et pas seulement ceux du secteur bancaire), annuler l’ensemble des dettes des entreprises (tout en garantissant la petite épargne des travailleurs), et relancer la machine productive sur de nouvelles bases (notamment par la planification démocratique). C’est la seule « sortie du capitalisme » possible. L’expérience de 1981 prouve clairement que la nationalisation du secteur bancaire découplé de l’expropriation des grands groupes capitalistes du CAC 40 n’est en rien une rupture avec le capitalisme. 

Olivier Besancenot ne défend pas une perspective révolutionnaire. Par exemple, il n’est jamais question de rupture avec les institutions nationales ou supranationales en place ; il en appelle au contraire à une réforme de la Banque centrale européenne. Certes, il parle de « contrôle ouvrier », mais il en dénature le sens, qui est d’établir un pont entre les revendications immédiates et la dictature du prolétariat. Il plaide en fait pour « la participation d’une représentation des salariés aux pouvoirs de décision » dans les entreprises. Pourtant, dans Contrôle ouvrier et stratégie révolutionnaire, Ernest Mandel (ancien dirigeant de l’organisation internationale à laquelle appartient la LCR) mettait en garde à juste titre ceux qui parlaient de « contrôle ouvrier » en entendant par là « cogestion », « participation », etc. : « C’est la grande différence entre contrôle ouvrier et cogestion ouvrière dans l’entreprise. Ce que nous exigeons, c’est le contrôle complet et le droit de veto des ouvriers. Mais nous refusons même un atome de responsabilité dans la gestion des maîtres capitalistes. En ce sens, nous pouvons nous appuyer sur une formule d’André Renard : "Dans le système capitaliste, uniquement le contrôle; la cogestion et l’autogestion seulement dans le socialisme". » (Cf. http://www.ernestmandel.org/fr/ecrits/txt/1969/controle_ouvrier_et_strategie_revolutionnaire.htm) 

Le véritable contrôle ouvrier, ce n’est pas la participation des travailleurs à leur propre exploitation, c’est bloquer au maximum le fonctionnement du système capitaliste (accentuer sa crise et non la résorber !) et ouvrir la voie à la prise de pouvoir des travailleurs, organisés dans leurs conseils, avec délégués élus, mandatés et révocables. On ne peut donc populariser l’objectif du contrôle ouvrier qu’en le reliant à l’objectif programmatique du gouvernement des travailleurs, qui doit être au centre de la propagande d’un parti anticapitaliste et révolutionnaire, tout en se combinant avec les revendications immédiates des luttes actuelles.

Front unique ouvrier pour que les travailleurs ne paient pas la crise !

Les divers plans réformistes sont incapables de changer les banques et les grandes entreprises assoiffées de profits en gentils établissements soucieux du bien-être commun. En réalité, il n’y a qu’un seul plan alternatif à l’actuelle politique de sauvetage des banques : leur expropriation et leur transformation en une banque unique sous contrôle des travailleurs. Une telle banque annulerait la pyramide des dettes (tout en garantissant la petite épargne des travailleurs) et permettrait de relancer la machine productive sur de nouvelles bases. Mais pour que cette banque ne serve pas à son tour à renflouer les capitalistes industriels, cette première mesure en impliquera immédiatement une seconde : l’expropriation des grandes entreprises, en commençant par celles du CAC 40, sous contrôle des travailleurs. C’est seulement ainsi que les banques cesseront leurs spéculations parasitaires et pourront servir à financer un plan d’investissements répondant aux besoins des masses. Un tel plan serait élaboré démocratiquement par les travailleurs organisés dans leurs conseils. De telles mesures supposeront une mobilisation en masse des travailleurs, une lutte révolutionnaire leur permettant de conquérir et d’exercer le pouvoir politique.

Les principales forces (syndicats et partis) du mouvement ouvrier ont abandonné cette perspective. C’est la raison fondamentale pour laquelle elles relaient auprès des travailleurs la propagande capitaliste selon laquelle, s’ils n’acceptent pas des sacrifices, s’ils ne soutiennent pas l’intervention de l’État bourgeois, cela ne fera qu’empirer la crise et donc leur situation.

Pour notre part, nous refusons catégoriquement que les travailleurs, qui produisent toutes les richesses de la société, payent et subissent la crise du capitalisme. C’est pourquoi nous proposons aux militants, aux syndiqués, aux travailleurs de mener le combat pour la rupture des directions syndicales avec le gouvernement et le patronat et pour la mise en avant d’un plan de lutte permettant de mobiliser dans l’unité les travailleurs et la jeunesse pour sauvegarder leurs intérêts. Pour imposer ce plan à leurs dirigeants, les travailleurs ne peuvent compter que sur leurs propres forces, leur auto-organisation (AG, comités de grève ou de lutte, etc.) :

• Aucun licenciement ! Les travailleurs ne doivent pas se retrouver à la rue à l’heure où les capitalistes trouvent des milliards pour se sauver eux-mêmes ! Pour lutter efficacement, il faut utiliser toutes les armes de la lutte de classe, des manifestations et de la grève, soutenue par un fonds national de grève, jusqu’à l’occupation des entreprises et la relance de la production sous le contrôle des travailleurs ! Les travailleurs de l’automobile qui ont manifesté le 10 octobre avec des slogans déterminés au salon de l’auto montrent la voie à suivre pour toute la classe ouvrière. 

• Répartition des heures de travail disponibles entre tous les travailleurs avec maintien du salaire !

• Hausse des salaires et retraites de 300 € ! Pas de salaire inférieur à 1600 € nets ! Échelle mobile des salaires (indexation automatique sur l’inflation) ! Imposons l’ouverture des livres de compte prouvant que les patrons s’engraissent sur notre dos ! Exigeons le remboursement des milliards d’exonérations de cotisations sociales !

• Aucune suppression de postes dans la fonction publique ! Aucune délocalisation ! Abrogation de la RGPP et de la mobilité forcée par l’arme de la grève et du blocage !

• À bas la privatisation de La Poste ! Après le 23/09, faut une grève nationale jusqu’au retrait du projet !

• Aucune expulsion de travailleur de son logement ! Réquisition immédiate des logements vides !

• Régularisation de tous les sans-papiers ! Abrogation de toutes les lois anti-étrangers ! Travailleurs français et étrangers, nous sommes une seule et même classe ouvrière ! C’est tous ensemble que nous pourrons empêcher les patrons et leurs gouvernements de nous faire payer la crise et imposer nos solutions !

Tout en luttant pied à pied pour l’ensemble de leurs revendications immédiates, les travailleurs doivent prendre conscience du fait que la satisfaction générale et durable de leurs exigences est impossible sous le capitalisme, mais oblige à combattre pour la révolution. Réciproquement, cette perspective est la meilleure motivation pour s’engager avec détermination dans le combat pour l’ensemble des revendications immédiates, pour la lutte de classe quotidienne contre le patronat et le gouvernement. Toute l’histoire du mouvement ouvrier montre que la propagande révolutionnaire la plus claire et l’intervention quotidienne dans les luttes la plus efficace se nourrissent réciproquement.

Pour leur lutte immédiate contre les effets de la crise du capitalisme, tout comme pour préparer la lutte pour la conquête du pouvoir politique, seule façon d’en finir avec le capitalisme, les travailleurs ont besoin d’un parti parfaitement indépendant du capitalisme et de ses institutions, donc aussi de la bureaucratie syndicale, défendant jusqu’au bout les intérêts des travailleurs, bref d’un parti révolutionnaire. 

C’est en ce sens que nous intervenons au sein du processus NPA et que nous appelons tous les militants qui ressentent cette nécessité à se regrouper au sein des comités NPA pour une tendance révolutionnaire.
Groupe CRI

——————————————————————————————————————————————

INDUSTRIE AUTOMOBILE 

DÉVELOPPER ET CENTRALISER LES LUTTES JUSQU’À LA GRÈVE TOTALE POUR QUE LES TRAVAILLEURS NE PAYENT PAS LA CRISE

L’automobile, premier secteur industriel touché par la crise du capitalisme

Avant l’éclatement de la crise financière, le secteur automobile connaissait déjà une tendance marquée à la surproduction. Les plans de suppressions d’emplois se succédaient depuis plusieurs années. Mais la crise est venue brutalement aggraver la situation. La baisse des ventes s’explique d’une part par la restriction du crédit à la consommation, conséquence de la crise financière, d’autre part par l’anticipation de la récession chez les consommateurs, qui tendent à retarder leur achat. Dans ces conditions, un peu partout en Europe, les ventes chutent. En France, par exemple, les ventes de voitures particulières neuves ont baissé de 7,3 % en octobre par rapport au même mois en 2007. Les experts estiment que les mois à venir seront encore pires. 

C’est pourquoi les capitalistes de l’automobile voient leurs profits ou prévisions de profits chuter nettement. Daimler a vu son bénéfice avant impôt chuter de 1,89 milliard à 0,65 milliard d’euros. Peugeot estime que sa marge opérationnelle va chuter de 3,5 % à 1,3 %, Renault de 4,5 % à 3 %, voire 2,5 %. Volvo, deuxième fabricant mondial de poids lourds, pense que son chiffre d’affaires en Amérique du Nord va reculer de 10 %. Toyota a annoncé un recul de 22 % de ses ventes en Allemagne. Fiat anticipe une chute de 65 % de ses profits pour l’année prochaine. En fait, tous les constructeurs sont touchés. 

La crise manifeste 

l’absurdité du capitalisme

En temps normal, les capacités de production sont déjà sous-utilisées. Mais pour faire face à la crise, tous les constructeurs ont décidé de réduire encore leur production. Ce n’est pas parce qu’on fabriquerait trop de voitures par rapport aux besoins : beaucoup de travailleurs aimeraient bien acheter un véhicule, mais ils n’en ont pas les moyens. En effet, une entreprise capitaliste ne produit pas en vue de satisfaire des besoins, mais en vue de réaliser le profit maximum : elle n’investit que si cela lui promet une profit supérieur à son profit actuel. D’où la limitation des investissements ces dernières années. Or cette limitation des investissements finit par restreindre la demande solvable. À un moment donné, la crise finit par éclater sous la forme d’une surproduction massive. Ce qui limite la production, ce ne sont donc pas les besoins humains, mais l’organisation de la production en vue du profit. Comme la réduction de la production implique à son tour une réduction du nombre de travailleurs employés, la demande baisse encore et la crise tend à s’amplifier. 

L’État a des dizaines de milliards pour sauver les capitalistes de la faillite…

Les entreprises capitalistes bénéficient des milliards offerts par l’État. En effet, le renflouement des banques vise au bout du compte à assurer le maintien du crédit aux capitalistes industriels dans l’espoir d’éviter la dépression. En outre, l’État a débloqué de l’argent pour diminuer la taxe professionnelle et pour faciliter encore les prêts aux entreprises. Mais, contrairement à ce que Sarkozy veut faire croire, ces milliards ne servent pas à aider indirectement les travailleurs en aidant les entreprises qui les emploient. Partout, le patronat prétend faire payer aux ouvriers les conséquences de la crise de son système, tout en empochant les aides. 

Selon certaines sources, Volkswagen prévoirait de mettre à la porte 25 000 travailleurs intérimaires et sous-traitants. Opel (filiale du groupe General Motors) a partout ralenti sa production, fermé des usines pour une semaine ou plus (Anvers en Belgique, Ellesmere Port et Luton en Grande-Bretagne, Bochum en Allemagne, Gleiwitz en Pologne, Trollhättan en Suède et Saragosse en Espagne), mis des ouvriers au chômage technique. Ford a décidé de faire de même pour ses usines de production de moteurs. 

En France, General Motors a fermé son usine de Strasbourg pour une semaine, la fermera tous les lundi à partir du 10 novembre, le mardi 2, puis du 20 décembre au 5 janvier. Elle met les travailleurs en congé d’office ou au chômage technique. Renault a décidé de réduire sa production européenne de 20 % : à Renault-Flins, les intérimaires ont vu leur contrat se terminer plus tôt que prévu, l’usine est fermée jusqu’au 12 novembre et la direction prévoit 27 journées chômées d’ici à la fin de l’année ; à Renault-Sandouville, outre les 1 000 suppressions d’emplois, une partie des ouvriers a été mis au chômage technique (ceux qui ont épuisé leurs droits accumulés à des Journées Non Travaillées (JNT) en travaillant les samedi). Des mesures semblables ont été prises pour l’usine de Batilly (Lorraine) et de Dieppe (Seine-Maritime), tandis qu’à Douai (Nord) la fermeture de l’usine durera deux semaines. Pour sa part, PSA-Peugeot Citroën a décidé de réduire sa production de 30 % par rapport au programme prévu pour le 4e trimestre. Cela se traduira par 16 jours chômés à Hordain Sevelnord (Nord), 13 jours à Sochaux, 10 jours à Mulhouse. L’usine de Rennes La Janais (8 200 salariés) sera fermée du 5 décembre au 6 janvier, soit 15 jours de vacances et 15 jours de chômage technique (payés à 100 % dans ce cas, grâce aux luttes du passé). 

… mais Sarkozy déclare les licenciements inévitables

Ainsi, selon Sarkozy, les faillites des banques seraient évitables grâce à l’injection de milliards, et les travailleurs qui gagnent le SMIC ne seraient pas sauvables ! Que l’État mette cet argent exclusivement au service des patrons confirme qu’il est leur État. L’UMP, parti au pouvoir, impulse cette politique, mais le Modem et le PS la soutiennent et ne feraient pas autrement s’ils étaient au gouvernement, et le PCF s’en fait le complice. On a là une nouvelle démonstration du fait que l’UMP, le Modem et le PS roulent directement pour la bourgeoisie et que le vieux PCF atteint le stade ultime de sa décomposition. Les travailleurs n’ont rien à en attendre. Ils n’ont rien à espérer des élus de tous les partis bourgeois, qu’ils soient de droite, d’extrême droite ou de gauche, quelles que soient les belles promesses qu’ils leur feront. Car ce sont tous des instruments dans les mains du patronat pour préserver son système. Les travailleurs ne peuvent compter que sur leur lutte de classe pour ne pas subir le sort qui leur est réservé par les capitalistes, et s’aider pour cela de partis qui soient déterminés à défendre leurs intérêts de classe jusqu’au bout.

Premières réactions des travailleurs de l’automobile

Une fraction minoritaire mais significative des ouvriers de l’automobile l’a compris et a commencé à réagir. À Sandouville (près du Havre), le 6 octobre, les ouvriers de Renault avaient prévu un accueil particulier à Sarkozy qui a dû renoncer à visiter l’usine, pourtant militarisée pour empêcher les grévistes d’approcher le président : en effet, celui-ci soutient le plan Ghosn, le PDG de Renault, qui prévoit au total 4 000 suppressions d’emplois, dont 1 000 à Sandouville. Depuis le ralentissement de la production, quelque deux à trois cents ouvriers au chômage technique font un barrage filtrant devant l’usine, distribuent des tracts, tandis que les autres font la grève du zèle pour se mettre au travail. Une manifestation est prévue pour le 8 novembre avec les dockers et des salariés d’autres secteurs au Havre. Le 10 octobre, la fédération CGT de la métallurgie, celles de la chimie et du verre et céramique, avaient appelé à une manifestation, qui s’est révélée particulièrement combative et dynamique, à l’occasion du salon de l’automobile, rassemblant 5 000 ouvriers venus de nombreuses usines (Renault-Flins, Renault-Cléon, Renault et équipementiers du Nord-Pas-de-Calais, Renault Trucks Caen et Limoges, Goodyear, ainsi que de nombreux sous-traitants). À Strasbourg, un rassemblement combatif a été organisé le 28 octobre à l’initiative de la CGT General Motors, usine touchée par le chômage technique, rejoint par des travailleurs de PSA Mulhouse et de l’USTM CGT. A. Laguiller et O. Besancenot, venus apporter leur soutien, ont été largement applaudis. 

La victoire n’est possible qu’en développant jusqu’au bout une orientation de classe

Ces premières réactions indiquent qu’il existe chez une fraction significative de salariés de l’automobile la volonté de ne pas subir passivement les coups du patronat. Mais quelle orientation peut permettre de développer la lutte jusqu’à la victoire ?

Il faut aider les ouvriers à rejeter fermement toutes les pseudo-justifications des capitalistes prétendant qu’il n’y aurait pas d’autre solution que le renvoi des intérimaires, le chômage technique, les licenciements. Car si toutes ces mesures n’expriment que le choix des capitalistes de faire payer la crise aux travailleurs, alors la possibilité de maintenir tous les emplois et les salaires est purement une question de rapports de forces. La lutte doit être engagée immédiatement contre le renvoi des intérimaires, pour essayer d’unir les rangs ouvriers : aujourd’hui, les intérimaires sont mis à la porte, demain ce sera le tour des autres. Et il faut exiger le paiement intégral des journées de chômage « technique », en revendiquant que le travail disponible doit être réparti entre tous sans diminution de salaire : ce n’est pas aux travailleurs de faire les frais de la crise du capitalisme. Bien sûr, le patron ne cédera pas du jour au lendemain. Pour imposer ces revendications, il faudra une dure lutte de classes. Mais, même si les capitalistes de l’automobile veulent réduire leur production, ils ont néanmoins besoin de faire fabriquer et de vendre pour faire des profits. L’arme de la grève reste donc tout aussi puissante qu’auparavant. En un sens, elle l’est même plus sur une entreprise économiquement fragilisée. 

Les capitalistes tenteront de tromper les ouvriers de diverses façons. Il y a d’abord l’escroquerie des Contrats de Transition Professionnelle (CTP) mis en avant par le gouvernement et le patronat pour essayer de calmer le mécontentement et de freiner la mobilisation : ils voudraient nous faire croire qu’en ce début de crise, les salariés chassés d’une entreprise pourraient être recasés dans une autre, alors que la crise les touche toutes. Ensuite, les patrons diront aux ouvriers que, par la grève, ils mettent leur propre avenir en péril en désavantageant leur entreprise au moment même de la crise. Cependant l’expérience des dernières années montre clairement que tous les sacrifices exigés par le patronat au nom de la sauvegarde de l’emploi ne le garantissent nullement. Il n’est pas vrai que « les profits d’aujourd’hui sont les emplois de demain », car la course au profit n’a pas de limite. Tout au contraire, les suppressions d’emploi d’aujourd’hui annoncent celles de demain, car le patronat s’appuie sur chaque défaite des travailleurs pour les exploiter encore davantage. Cette difficulté fait apparaître l’importance, pour les ouvriers de l’automobile comme pour les autres, de ne pas rester isolés, site par site, entreprise par entreprise, mais de faire converger leurs luttes. 

Si les patrons font valoir des difficultés financières pour justifier ces mesures, il faut leur demander d’ouvrir les comptes de l’entreprise aux travailleurs pour qu’ils puissent juger par eux-mêmes de la situation. Et même si l’entreprise est réellement en difficulté financière, cela ne prouve pas que les licenciements seraient inévitables : cela montre en réalité que les capitalistes sont incapables de garantir les emplois et le salaire. Alors ils doivent céder la place : les entreprises concernées doivent être expropriées sans indemnité ni rachat sous le contrôle des travailleurs. 

On objectera peut-être qu’il ne change rien, face à la crise, que l’entreprise soit gérée par les patrons ou par les travailleurs, car, si la demande solvable est trop petite, personne n’y peut rien. Un tel raisonnement poussé jusqu’à son terme prouve simplement que le capitalisme est incapable d’assurer la satisfaction des besoins élémentaires et qu’il doit donc céder la place à une autre forme d’organisation sociale, le socialisme, reposant sur la collectivisation des moyens de production et leur gestion démocratique par les travailleurs auto-organisés. 

Il faut centraliser les luttes dans la perspective de la grève 

et chercher l’unité 

avec les autres secteurs

C’est seulement sur ces bases de classe que les travailleurs peuvent espérer lutter avec succès. Dans l’immédiat, il est de la responsabilité des syndicats à tous les niveaux d’unifier les luttes. 

Si les ouvriers de Renault-Sandouville commencent à engager la bataille, pendant que les ouvriers de Renault-Flins attendent et que ceux de Renault-Le Mans sont déjà en grève, les propriétaires de Renault peuvent s’en tirer à bon compte, profiter de l’isolement pour mettre fin à une grève, comme cela avait été le cas chez Peugeot lors de la grève de PSA-Aulnay en février-mars 2007. Les syndicats d’entreprise doivent donc appeler tous les ouvriers du groupe le même jour à accomplir les mêmes actions : débrayages, manifestation centrale, journées de grève. Toutes ces formes de mobilisation peuvent être utilisées selon une progression graduelle, à condition de s’insérer dans le cadre d’un plan de bataille visant la grève totale dans l’entreprise, seule capable de faire plier le patron. 

De même, le combat doit être unifié entre les différentes entreprises, depuis les plus grandes jusqu’aux plus petits sous-traitants. Une manifestation centrale à Paris peut être une étape utile en ce sens, à condition de s’inscrire là encore dans la perspective de la grève. 

Enfin, si l’automobile est le premier secteur industriel touché, d’autres secteurs subissent des attaques et commencent à se mobiliser : les travailleurs de La Poste, les enseignants, les salariés de l’INSEE, de Météo France, etc. D’ores et déjà il faut rechercher la convergence, c’est-à-dire s’efforcer de dégager une réponse commune à la crise, exprimant les intérêts de l’ensemble des travailleurs. 

Combattre pour coordonner à la base les syndicats de lutte et imposer aux directions syndicales d’engager le combat

Pour aller en ce sens, il y a une lutte politique à mener à deux niveaux. D’une part, les militants de classe doivent se battre pour que leur syndicat et leur fédération syndicale adoptent un tel plan de lutte déterminé, afin que les travailleurs ne paient pas les pots cassés. D’autre part, les syndicats de site déjà dirigés par des équipes combatives doivent se coordonner entre les différentes usines d’une même entreprise et entre les différentes entreprises pour impulser la mobilisation et l’auto-organisation des travailleurs en appelant à des assemblées générales, en mettant en place des comités de lutte et de grève. Si le travail militant pour atteindre une telle grève totale est long et difficile, des luttes importantes ces dernières années ont montré que les potentialités pour y parvenir existent. La grève de six semaines des ouvriers de PSA-Aulnay en février-mars 2007 est riche d’enseignements. Bien qu’elle n’ait entraîné qu’environ 500 des 3 500 ouvriers du site, elle a profondément perturbé la production. La direction a eu du mal à la vaincre. Pour y parvenir, elle a dû faire appel à des ouvriers d’autres sites pour remplacer les grévistes ; or elle ne le pourrait plus dans le cas d’une grève simultanée sur les différents sites. En outre, elle a eu recours à la caisse noire de l’UIMM à hauteur de 600 000 euros pour éponger les pertes occasionnées par la grève ; or, au moment où le scandale de cette caisse noire est encore dans l’actualité, et au moment de la crise, une grève puissante qui toucherait plusieurs entreprises serait beaucoup plus difficile à vaincre par la seule caisse de secours patronal. Les travailleurs d’Aulnay ont montré qu’ils étaient capables de mettre en place un comité de grève démocratique et de tenir une lutte dure. Quelques mois après, les ouvriers de PSA Sevelnord ont paralysé totalement la production pendant plusieurs jours, preuve que la disposition à se battre n’existe pas dans seulement une usine. Ces éléments montrent que l’absence d’une politique de centralisation de la part de la direction de la CGT PSA a été l’un des facteurs importants dans la défaite de la grève d’Aulnay, qui a dû se contenter du soutien de syndicats CGT de site combatifs, des travailleurs à la base et du soutien de l’opinion publique ouvrière et populaire dans le 93.

De ce point de vue, la politique des directions syndicale n’est pas meilleure aujourd’hui. Après la manifestation réussie au salon de l’automobile le 10 octobre, la direction de la fédération CGT de la métallurgie n’a rien à proposer aux travailleurs du secteur pour affronter tous ensemble les coups qui pleuvent. 

Les organisations politiques d’« extrême gauche » ont un rôle crucial à jouer. Étant donné son implantation dans ce secteur, Lutte Ouvrière a une responsabilité toute particulière. Or, à ce stade, elle ne propose aucune orientation politique à la lutte des ouvriers de l’automobile. Les articles publiés dans son journal le 31 octobre se concluent sur des commentaires sans perspective : « Cette manifestation [celle de Strasbourg], dynamique de bout en bout, devrait permettre aux salariés de GM [General Motor] de continuer à lutter la tête haute pour les emplois et les salaires » ; ou bien : « Dans tous les cas, les travailleurs de l'automobile n'ont aucunement à se sentir solidaires de ces patrons plus ou moins secoués par la conjoncture. Ils ont, au contraire, à préparer leur riposte. » Oui, mais comment la préparer ? Voilà ce que ne dit pas LO !

Quoique beaucoup moins implantée dans ce secteur, la LCR a aussi une importante responsabilité en raison de la popularité de son porte-parole, O. Besancenot. Si en effet, au lieu de se borner à défendre l’idée juste qu’il doit y avoir « zéro licenciement » (« une » de Rouge du 30 octobre) et plus généralement que « les riches doivent payer la crise », celui-ci proposait un plan de mobilisation et des méthodes de lutte efficaces, axées sur la préparation de la grève, il n’y a guère de doute qu’un secteur d’ouvriers se saisirait de ces propositions et serait par là susceptible d’entraîner de plus larges couches de travailleurs derrière lui. 

Quant au POI, quoiqu’il ne possède ni implantation significative dans le secteur, ni porte-parole populaire, il pourrait, en défendant une politique juste, influencer à la fois les nombreux syndicalistes qu’il regroupe autour de lui et faire progresser la discussion sur l’orientation parmi les militants d’extrême gauche. Or il se borne à afficher quelques mesures radicales en apparence, mais totalement déconnectées des tâches immédiates, tout en se taisant purement et simplement sur les méthodes de lutte. 

Enfin, les trois organisations d’extrême gauche ont en commun, comme à l’accoutumée, de se montrer particulièrement discrètes sur la critique des directions syndicales et de ne proposer aucune véritable orientation alternative. 
• Non au renvoi des collègues intérimaires !

• Non au chômage technique ! 

• Pas un seul licenciement ! 

• Répartition des heures de travail entre tous les ouvriers sans diminution de salaire !

• Ouverture des livres de compte !

• Pour développer la lutte progressivement dans la perspective de la grève totale, jusqu’à l’occupation d’usine, pour faire céder le patronat !

• Pour l’auto-organisation des travailleurs par des AG, des comités de lutte et de grève ! 

La réalisation d’une telle grève ouvrirait une situation nouvelle pour la lutte de classe de tous les travailleurs et mettrait concrètement à l’ordre du jour le combat pour la grève générale, seule capable d’opposer une résistance à la hauteur des attaques du patronat et du gouvernement. C’est dans cette perspective que doivent combattre les militants lutte de classe de l’automobile.

Antoni Mivani

À BAS LA RÉFORME DARCOS DU LYCÉE ET DES CONCOURS !

REFUSONS LES SUPPRESSIONS D’HEURES DE COURS, L’ORGANISATION MODULAIRE, LA REMISE EN CAUSE DU BAC ET DU STATUT

EXIGEONS DES DIRECTIONS SYNDICALES QU’ELLES ROMPENT TOUTE NÉGOCIATION AVEC DARCOS ET PRÉPARENT UN PLAN D’ACTION POUR GAGNER ! ORGANISONS-NOUS POUR L’IMPOSER !

Améliorer l’enseignement… en réduisant les heures de cours et supprimant les dédoublements ?

Aujourd’hui, les élèves de seconde ont en moyenne 30,5h de cours par semaine, plus 2h d’aide individualisée pour les élèves en difficulté. Le projet Darcos prévoit de limiter à 27 le nombre d’heures de cours dans les disciplines, avec en plus 3h d’« accompagnement éducatif », soit une diminution d’au moins 10 % du nombre d’heures de cours par discipline pour les élèves.

En outre, il n’est rien dit ni des dédoublements ni des TP (Travaux Pratiques), aujourd’hui nombreux en seconde. Or il est déjà difficile de faire respecter les dédoublements inscrits dans les textes. Le silence du projet sur le sujet veut sans doute dire qu’ils seraient purement et simplement supprimés. 

Darcos prétend que sa réforme a pour but d’améliorer la qualité de l’enseignement. Mais en quoi la diminution du nombre d’heures de cours, donc la réduction des programmes, et la suppression des dédoublements pourraient-elles y contribuer ? Mystère. En revanche, cela diminuerait l’horaire professeur (en raison des dédoublements, 1h de cours pour les élèves peut correspondre à 2h de cours à donner pour le professeur), qui varie aujourd’hui, en seconde, entre 37,5h et 40,5h, de 7h à 13h, soit d’environ 25 %. Cela permettrait donc de supprimer 1 poste de professeur sur 4… C’est manifestement l’un des véritables objectifs de la réforme.

L’architecture « modulaire » et ses conséquences

La première version de la réforme fixait une organisation entièrement modulaire : au lieu d’avoir un certain nombre d’heures de cours obligatoires dans des disciplines variées, l’élève choisirait « librement » des modules semestriels de 50h dans 4 grandes familles (humanités, sciences, sciences de la société, technologies) pour composer son parcours individualisé. Face au tollé, la seconde version prévoit 21h de « tronc commun » (sans préciser la répartition entre les matières !), 6h d’« enseignements exploratoires » en modules semestriels et 3h d’« accompagnement éducatif » en seconde. Mais le premier projet en montre le but : Darcos a souligné que le « principe d’organisation en modules sera également au cœur de l’organisation des classes de première et de terminale » (21/10). Il s’agit donc d’un recul provisoire : faire passer le principe de l’organisation modulaire d’abord, pour la généraliser ensuite.

Quelques conséquences d’une organisation modulaire

( La définition d’un tronc commun diminue le nombre de matières obligatoires et/ou le nombre d’heures de cours dans ces matières. Dans le projet actuel, par exemple, la littérature française et les Sciences Économiques et Sociales deviennent purement optionnelles, la physique-chimie et les Sciences de la Vie et de la Terre sont remplacées par des « sciences expérimentales », etc.

( L’organisation modulaire implique la mise en concurrence des disciplines et des enseignants : elle pousserait à la démagogie pour attirer les élèves et tendrait les relations entre collègues, car les suppressions de postes se feraient selon l’affluence à tel ou tel module…

• Cela tend à faire éclater le « groupe classe » pour le moment suivi par une équipe de professeurs.

• Cela individualise les parcours, au détriment de toute cohérence pédagogique et en remettant inévitablement en cause à terme le baccalauréat comme un véritable examen national (cf. ci-dessous). 

• La liberté de choix pour les élèves est une illusion : pour accéder à telle université, il faudrait avoir suivi des modules déterminés dans certains lycées précis.

Darcos prétend que sa réforme n’implique pas de casse du baccalauréat : faut-il le croire ?

Darcos se souvient que la volonté de supprimer le bac avait mis des centaines de milliers de lycéens dans la rue contre la réforme Fillon en 2005. En disant que « cette nouvelle organisation du lycée n’implique pas de réforme du baccalauréat, qui restera l’examen national auquel les Français sont si attachés » (21/10/08), il cherche à rassurer. Faut-il le croire ?

Pour faire avaler une réforme impopulaire, les hommes politiques de la bourgeoisie ont l’habitude de prendre des engagements qu’ils s’empressent de trahir. Ainsi Sarkozy, ministre de l’Économie, avait fait passer en 2004 la privatisation partielle d’EDF-GDF en promettant que la part de l’État ne descendrait jamais en dessous de 70 %. Le même Sarkozy, sitôt élu président, a décidé la fusion GDF-Suez qui implique la privatisation totale de GDF. Bref, les promesses n’engagent que ceux qui y croient !
Mais il y a plus : l’organisation modulaire du cycle terminal est incompatible avec le bac comme examen national, anonyme et terminal. En effet, chaque élève pourrait choisir 36 modules sur deux ans. Il serait impossible d’organiser des épreuves nationales identiques pour les centaines de milliers d’élèves ayant construit un parcours individuel et suivi des modules différents déclinés diversement selon leur établissement. De Gaudemar (chargé de « piloter » la réforme) n’a pas caché qu’il lui semblerait logique de passer à un CCF (Contrôle en Cours de Formation) semestriel. C’est le sens des réformes depuis des années. Déjà les oraux de langues en série technologique sont faits localement, en cours d’année.

En ce sens, même si le mot « baccalauréat » restait, il ne s’agirait plus d’un examen national, anonyme et final, mais d’un CCF : le bac du lycée X n’aurait alors plus la même valeur que celui du lycée Y… Darcos vise ainsi à introduire la sélection à l’entrée de l’université via la prise en compte du lycée d’origine et des modules suivis.

Casse du bac + autonomie 

+ parcours individualisés = des programmes nationaux purement décoratifs

Pour rassurer, Darcos clame que les programmes resteront nationaux. Mais que vaut cette affirmation ? Ce qui garantit aujourd’hui le caractère national de l’enseignement, c’est l’existence d’un examen terminal, national et anonyme, reposant sur des programmes nationaux. Cela permet aux enseignants d’exiger de leurs élèves qu’ils s’élèvent au niveau de l’examen (fût-il de plus en plus bas en raison d’années de contre-réformes destructrices s’ajoutant à la dégradation des conditions de vie, notamment pour les classes populaires). Si cela ne supprime guère les inégalités de fait entre établissements, reflet des inégalités sociales, produit de la société de classes, cela contribue à élever globalement le niveau d’instruction de la population. Or, en cas de passage au CCF, les programmes nationaux deviendraient une référence formelle : chaque lycée corrigerait lui-même ses épreuves, selon la progression choisie, selon des exigences variables, etc.

Darcos laisse entendre que sa réforme n’implique pas de casse du statut des enseignants : faut-il le croire ?

Darcos dit que la réforme ne met pas en cause « le caractère hebdomadaire du travail des enseignants ». Mais il ne dit pas que cela ne cassera pas le statut des enseignants. Et pour cause ! Dans sa déclaration du 17 juillet, il expliquait que sa réforme impliquait de « repenser de manière assez substantielle l’organisation des enseignements et des services ». Cette orientation figure dans les points de convergence signés par la direction de certaines organisations syndicales d’enseignants et de chefs d’établissement (SNES, SNEP, SNALC, SGEN-CFDT, ID-FAEN, SNPDEN-UNSA ; la CGT Éduc’Action a finalement retiré sa signature) : « C’est pourquoi le service des enseignants devra mieux intégrer, en les articulant, la diversité des situations éducatives : cours, soutien et remise à niveau, projets interdisciplinaires, aide personnalisée, contribution au suivi et à l’orientation, préparation méthodologique aux études supérieures » (point 11).

La réforme du lycée est incompatible avec le maintien des décrets de 1950 et de 1992 régissant le statut des enseignants de collège et de lycée. Cela nous concerne donc tous. Deux exemples :

• le service des enseignants est défini en maxima hebdomadaires d’heures d’enseignement devant les élèves. Les 3h d’« accompagnement éducatif » sont incompatibles avec le statut actuel.

• l’organisation en modules semestriels est incompatible avec un emploi du temps stable défini pour l’année. Comment un proviseur fera-t-il en effet s’il y a trop peu d’élèves inscrits aux modules X, Y et Z pour que le professeur A ait toutes ses heures au premier semestre ? La situation deviendrait vite totalement ingérable sans une réforme du statut mettant en place l’annualisation du temps de travail… qui est donc déjà prévue par Darcos !
Le projet de réforme des concours de recrutement des enseignants

Aujourd’hui, la majorité des enseignants du second degré est recrutée par un concours nommé CAPES (Certificat d’Aptitude au Professorat de l’Enseignement du Second degré), qui comporte deux parties. L’une est théorique, composée d’épreuves écrites et orales, l’autre est pratique, consistant en un stage d’un an, sous la direction d’un professeur expérimenté, à raison de 8h de cours par semaine, complété par une formation professionnelle à l’IUFM (Institut Universitaire de Formation des Maîtres). C’est seulement à la fin de cette année que la titularisation comme fonctionnaire est prononcée. Les écrits visent à apprécier les connaissances du candidat dans sa discipline et les oraux, ses capacités à construire des leçons. Le jury est composé d’enseignants. 

Le nouveau CAPES comporterait 2 épreuves de connaissances (écrits), comptant pour 40 % des points et 2 épreuves « pédagogiques et didactiques» (oraux) comptant pour 60 %. L’un des axes de la réforme est d’«impliquer dans le recrutement des personnels de direction, des membres de l’administration et de la hiérarchie de l’E.N., ainsi que des membres de la société civile » (13/10/08). Les lauréats du concours commenceraient à enseigner à plein temps dès la première année. 

Selon Darcos, la réforme viserait à instaurer un mode de recrutement permettant de juger réellement l’aptitude des candidats à enseigner. Est-ce le cas ? Tout d’abord, les concours actuels comportent une immense partie pratique, le stage d’un an en situation, complété par la formation professionnelle. Ensuite, on voit mal comment il serait possible de juger des capacités supposées des candidats à enseigner grâce à « un entretien » visant à « vérifier les connaissances du candidat relatives aux valeurs et exigences du service public, au système éducatif et à ses institutions ». Réciproquement, cela revient à oublier que la première condition pour assurer un enseignement de qualité consiste à bien maîtriser sa discipline. Enfin, envoyer les candidats fraîchement reçus enseigner immédiatement à plein temps, c’est préparer de multiples catastrophes pédagogiques (du côté des élèves) et des drames personnels (du côté des enseignants). En effet, toute personne connaissant le métier d’enseignant sait que les premiers cours sont longs et difficiles à préparer et que la gestion d’une classe est quelque chose qui s’apprend peu à peu, sur le terrain, avec l’aide d’enseignants expérimentés. 

Si donc les prétextes « pédagogiques » ne sauraient justifier la réforme, quelles sont ses motivations profondes ? Il s’agit d’essayer de modifier la nature même du corps enseignant pour faciliter la casse de l’enseignement. La bourgeoisie veut mieux adapter l’école à ses besoins. Tout en assurant dans la société capitaliste un rôle de sélection correspondant à la division sociale du travail, le collège et le lycée actuels restent, du point de vue du capital, encore excessivement organisés autour de la transmission des savoirs et de la formation du jugement. Darcos veut un système éducatif proposant une formation fortement idéologique, réduite au strict nécessaire pour la production, afin de former les futurs travailleurs les plus dociles possibles. L’un des obstacles à cette transformation, à laquelle aspirent tous les ministres capitalistes depuis plusieurs décennies, est la volonté des enseignants d’enseigner. Or celle-ci est liée à la forme de leur recrutement : sélectionnés sur leur savoir et leur savoir-faire intellectuel, les enseignants développent au cours de leurs études à la fois un goût pour le savoir et un certain sens de l’indépendance intellectuelle. L’importance de l’entretien avec le jury, un véritable entretien d’embauche, permettra de sélectionner les futurs enseignants sur des critères idéologiques. C’est le sens de l’apparition dans les jurys des chefs d’établissements, des chefs d’entreprise et des responsables administratifs du ministère. 

La réforme de l’agrégation obéit à la même logique. Il est aussi prévu d’y introduire cet entretien avec le jury et de revoir la composition de ce dernier. 

Enfin, cette réforme permettrait aussi de faire une économie importante de postes : en envoyant directement les lauréats du concours enseigner à plein temps, le ministre récupère un nombre de postes Équivalent Temps Plein égal à la moitié des lauréats.
Quel plan d’action pour faire échouer les « réformes » de Darcos-Sarkozy ?

La réforme du lycée, les suppressions de postes massives, la réforme des concours, les attaques contre l’enseignement primaire constituent un terrible plan d’ensemble contre l’enseignement public. Une très large majorité des enseignants y est opposée. Mais, dans un contexte d’offensive tous azimuts de la bourgeoisie, le poids des défaites successives de différents secteurs isolés, notamment celle de 2003 qui a beaucoup marqué les collègues, chacun s’interroge. Le SNES s’en fait l’écho : « Les débats sont vifs dans les réunions syndicales sur les modalités d’action face aux conditions de la rentrée, au projet de budget 2009 avec des nouvelles suppressions d’emplois, aux discussions qui s’annoncent sur le lycée ou sur la revalorisation tant attendue de nos métier. Refus de grèves de 24 heures espacées pour certains, refus de grève reconductible vidant le porte monnaie pour d’autres, recherche de modalités alternatives, volonté d’agir avec les autres salariés et avec les parents » (18/09/08). 

Qu’est-ce que la direction du SNES propose aux enseignants pour gagner ? « Continuer la campagne d’opinion avec les rendez-vous hebdomadaires des jeudis de l’éducation, investir par la grève la journée unitaire interprofessionnelle du 7 octobre, se mobiliser pour la réussite de la manifestation nationale du 19 octobre pour l’école ». Est-ce la bonne voie ? « La campagne d’opinion » est utile, mais impuissante à imposer un véritable recul au ministre. « Le 7 octobre » aura été une nouvelle journée de grève pour rien : appelée alors que la direction du SNES se concertait avec Darcos, elle a été très peu suivie : voilà une confirmation que les journées d’action sans revendications claires et sans perspectives sont une voie de garage. Enfin, si la manifestation du dimanche 19/10 a été un relatif succès, rassemblant près de 80 000 personnes, elle n’a pas conduit Darcos à renoncer à sa réforme.

Les directions syndicales doivent rompre toute négociation avec Darcos, informer, préparer la mobilisation

Il n’y a rien à négocier avec un gouvernement qui a déjà montré que les « concertations » visaient uniquement à donner une caution sociale à ses projets réactionnaires : précarisation du travail, remise en cause du droit syndical, allongement de la durée de cotisation pour les retraites, etc. En participant aux concertations sans exiger comme condition préalable que soient satisfaites les revendications qui ont fédéré les luttes l’année dernière (la restitution des milliers de postes supprimés, l’augmentation des salaires, le retrait du rapport Pochard, etc.), les principales directions syndicales entretiennent l’illusion que Darcos aurait pour objectif d’améliorer la qualité de l’enseignement. En réalité, les pseudo-négociations servent à essayer de donner au projet la caution des directions syndicales. Elle montre a contrario que les syndicats sont une force crainte par le gouvernement. Mais les directions syndicales sont avant tout déterminées par la préservation de leur appareil : elles s’imaginent donc qu’en acceptant de « négocier », elles obtiendront en échange le sauvetage de leurs prérogatives. Cependant, comme elle n’existe en dernière analyse que par sa base, face au mécontentement des enseignants et au combat de militants au sein des syndicats et par peur aussi d’être désavouée lors des élections professionnelles du 2 décembre, la direction du SNES s’est retirée des « négociations ». Cette lutte exemplaire menée à la base doit être poursuivie. 

En effet, non seulement certains dirigeants n’excluent pas de reprendre les négociations, mais surtout le SNES n’a toujours pas retiré sa signature des 15 points de convergence pour la réforme du lycée, où elle figure au côté de celle de Darcos et du syndicat majoritaire des chefs d’établissement. Or le ministre ne cesse de s’appuyer sur cet accord pour légitimer sa réforme, comme lors de sa conférence de presse du 21/10. Conscient qu’il ne peut faire passer son texte sans la collaboration de la direction du SNES, Darcos lui a fait un appel du pied pour qu’elle revienne à la table des négociations : « Je veux dire aux syndicats d’enseignants et de chefs d’établissement que notre discussion n’est pas achevée. Je ne crois pas, notamment, que le SNES puisse rester durablement absent d’une discussion qui va permettre de dessiner le nouveau lycée et dans laquelle je veux aussi aborder la question de la revalorisation morale et matérielle des enseignants du lycée. » La position des directions syndicales, à commencer par celle du SNES, est un enjeu de la lutte. Il ne faut donc pas se détourner des syndicats, outil important des luttes victorieuses, mais se battre pour se les réapproprier par la base, afin qu’ils jouent leur rôle, celui de la lutte et non de la collaboration de classe. Dans les établissements, il convient de réunir des AG pour informer sur la réforme, définir les revendications, préparer l’affrontement. 

Quelles alliances stratégiques pour un combat victorieux ?

Avant la bataille, on doit se demander : par quelle coalition de forces peut-on gagner ?

Toute lutte sérieuse contre la réforme repose sur les épaules de ceux qui font fonctionner le système éducatif (enseignants, CPE, surveillants, personnel ouvrier et administratif), car ils possèdent la capacité de le bloquer. Même si cela n’a pas d’effets directs sur l’économie, cela a un impact politique considérable, si c’est réalisé nationalement de façon prolongée. 

L’expérience récente a montré le poids des lycéens dans le rapport de force avec le pouvoir. En 2005, leur mobilisation a contraint Fillon à renoncer à la suppression du bac. En 2006, ils ont participé à la lutte victorieuse contre le CPE. En 2008, leur lutte puissante en banlieue parisienne et dans quelques autres régions a été le facteur décisif obligeant Darcos à repousser l’annonce de sa réforme. Le soin apporté par ce dernier aux « syndicats » lycéens en est un autre témoignage. Il a même prévu d’annoncer la mouture définitive de sa réforme devant un parterre de 500 à 600 lycéens triés sur le volet le 15 novembre, afin de se donner la caution « des lycéens » devant l’opinion publique. Il est donc essentiel pour les enseignants de nouer une alliance stratégique avec les lycéens. Cela suppose q’ils commencent par se mobiliser eux-mêmes : en 2008, le mouvement lycéen a été particulièrement fort là où les enseignants se sont les premiers lancés dans la bataille. Mais il faut aussi expliquer la réforme prévue aux lycéens, et non les laisser se faire manipuler par Darcos et les médias. Il faut les aider à obtenir le droit de se réunir entre eux au lycée pour discuter de la réforme.

Il ne faut évidemment pas ignorer les parents d’élèves, mais ils ne peuvent jouer un rôle de soutien significatif que si les enseignants et les lycéens sont déjà en lutte. Il s’agit avant tout de leur expliquer la nocivité de la réforme pour leurs enfants et de gagner leur soutien à la lutte. En outre, ils sont aussi en majorité salariés d’autres secteurs, également touchés par les contre-réformes de Sarkozy et déjà ou bientôt par la crise économique. À ce titre, ils sont les alliés potentiels les plus précieux, s’il est vrai que seul un mouvement d’ensemble, une grève générale, peut permettre d’infliger enfin une défaite à l’arrogante offensive capitaliste contre tous les acquis sociaux.

Seule la grève générale de l’Éducation, ouvrant la voie à d’autres secteurs, peut permettre de gagner

C’est pourquoi la plate-forme de revendications ne doit pas être corporative, mais préparer par son contenu la jonction entre le premier et le second degré, entre l’Éducation et le reste de la Fonction publique, entre le public et le privé. Le gouvernement Sarkozy, a trouvé, avec la complicité du PS, des centaines de milliards pour sauver les banques, les compagnies d’assurance, les grands groupes capitalistes. Cela prouve que l’argent existe : il est possible de remplacer tous les fonctionnaires partant à la retraite, de payer des salaires décents à tous les travailleurs, de donner du travail à tous. Si ces milliards coulent aujourd’hui dans les poches des patrons et des banquiers, c’est une pure question de rapports de force : l’État est entre leurs mains, que ce soit Sarkozy ou Hollande au pouvoir. Pour vaincre, il faut une grève générale de l’Éducation, susceptible d’entraîner d’autres secteurs, vers une grève générale pouvant faire tomber le gouvernement. Car la bourgeoisie recule de façon significative seulement lorsque son propre pouvoir est menacé. Plus fondamentalement, seul un gouvernement des travailleurs serait à même de réorganiser le système éducatif de façon progressiste en lui attribuant tous les moyens nécessaires pour fonctionner et en donnant à l’enseignement et au savoir un caractère vraiment émancipateur.

Aucun doute n’est possible : toute l’expérience des dernières années montre que les manifestations symboliques du dimanche et les journées d’action dispersées et sans lendemain sont impuissantes. Alors si nous refusons de nous résigner à voir l’enseignement public détruit, il faut nous préparer à un combat difficile, à une grève longue et déterminée. L’opposition très majoritaire des collègues aux réformes, tout comme la participation importante à la manifestation du 19 octobre, sont les premiers signes clairs des potentialités de mobilisation. Pour qu’elle devienne une réalité, il faut que les directions syndicales préparent, organisent, puis appellent à la grève générale de l’éducation jusqu’à la victoire, dans la perspective de la grève générale contre Sarkozy. On ne saurait s’en remettre pour la lutte au seul bon vouloir des directions syndicales : il faut que les militants combatifs de toutes tendances impulsent à la base des AG permettant de coordonner la lutte à tous les niveaux, dans la perspective d’un comité national de grève. C’est à la fois un moyen de faire pression sur les appareils pour qu’ils rompent avec le gouvernement et s’engagent sur la voie du combat, et la condition pour que les travailleurs eux-mêmes puissent contrôler leur propre mouvement.

Nicolas Faure 

et Antoni Mivani

—————————————————————————————————————————————

ÉTUDIANTS

RÉFORME DES CONCOURS DE L’ENSEIGNEMENT DANS UN CONTEXTE DE CRISE ÉCONOMIQUE : UNE NOUVELLE SITUATION PEUT S’OUVRIR DANS LE MOUVEMENT ÉTUDIANT

Pour tenter de faire face à la crise, le gouvernement compte accélérer le rythme de ses contre-réformes. Outre les suppressions de poste, la remise en cause de l’aide sociale, la soumission encore plus grande des enseignants-chercheurs à une logique de compétition, le gouvernement annonce une réforme des concours de l’enseignement dès 2010 : seront touchés tous les concours (CAPES, CRPE, CAPET, CAPEPS, CAPLP, agrégation), y compris celui de CPE (conseiller principal d’éducation). Cette nouvelle contre-réforme accroît la logique de sélection sociale, en même temps qu’elle professionnalise encore davantage l’université : le gouvernement n’hésite pas à faire baisser le niveau de ses enseignants et, sous prétexte de leur enseigner la « pédagogie », il revoit à la baisse les exigences en termes de connaissance.

Une sélection sociale accrue

Désormais, pour pouvoir se présenter aux concours de l’enseignement, les étudiants devront être titulaires d’un master. C’est-à-dire qu’ils auront dû effectuer cinq années d’études contre 3 auparavant (et 4 pour l’agrégation) : en clair, les concours ne seront ouverts qu’aux étudiants en capacité d’avoir financé cinq années d’études. Or de moins en moins d’étudiants ont accès à des bourses, leurs montants ne prennent jamais en compte l’inflation, les aides au logement sont absolument insuffisantes et beaucoup d’étudiants sont contraints de se salarier. De surcroît, avec le « plan Réussite en Licence » (voire l’article d’Anne Brassac dans Le CRI des travailleurs n° 30), les stages en entreprises vont être rendus obligatoires dans tous les cursus : il est impossible de continuer à travailler (et donc à financer ses études pour beaucoup) quand on effectue déjà un stage, quant à lui non rémunéré, de 35 heures par semaine. C’est donc un nouveau critère social qui entre en compte pour devenir enseignant.

Par ailleurs, la loi prévoit que les étudiants choisissant un master d’enseignement s’y orientent dès la deuxième année de licence, dans le cadre de la professionnalisation imposée par le « plan Réussite en Licence ». Beaucoup d’étudiants issus de la classe ouvrière se s’orienteront jamais si tôt vers l’enseignement. C’est souvent après quelques années d’études qu’ils prennent conscience que ces métiers sont à leur portée, la société actuelle ayant pour effet que, spontanément, s’ils ne sont pas enfants d’enseignants, ils pensent l’enseignement réservé à une élite. Plus l’orientation a lieu tôt, plus elle se fait sur des critères purement sociaux.

Casse de la qualité de l’enseignement

Ces nouvelles directives sur la masterisation de l’enseignement répondent à une volonté du gouvernement, et par lui de la bourgeoisie en général, d’en finir avec un enseignement de qualité au lycée (cf. l’article d’Antoni Mivani dans ce même numéro). La volonté du gouvernement est claire : il s’agit de « passer dans les concours de recrutement des professeurs d’une logique de revalidation du niveau universitaire à une logique de recrutement conforme aux besoins de l’employeur ».

Certes, le gouvernement prétend, avec une telle réforme, chercher « l’élévation du niveau de recrutement et une amélioration de la qualité de la formation ». Mais en réalité, les trois attendus pour un enseignant seront désormais la culture disciplinaire (et non pas la connaissance), la capacité à organiser et planifier un enseignement et la connaissance du service public de l’enseignement. Les compétences disciplinaires sont mises sur le même plan que la « connaissance » du labyrinthe des réformes successives !

Concrètement, les nouveaux concours compteront deux épreuves. La première, d’admissibilité, aura lieu à l’issue du premier semestre universitaire et l’épreuve d’admission à la fin du second. Que feront le restant de l’année les étudiants ayant échoué à l’épreuve d’admissibilité ? Ils iront travailler chez Mac Do en attendant l’année suivante ? En outre le décalage des écrits à janvier (au lieu de mars ou avril actuellement) raccourcit le temps de préparation proprement dite des concours, dont les programmes sont connus avant les vacances d’été. 

C’est pendant la seule épreuve d’admissibilité que seront évaluées les connaissances du candidat. Les critères cependant porteront sur la « culture générale disciplinaire » et, au lieu d’apprécier les connaissances du candidat, c’est la manière dont il les « réinvestit » dans « l’étude des programmes d’enseignement secondaire » qui sera évaluée. 

Pour l’oral, la réforme entend ajouter à l’exercice pédagogique demandé jusqu’ici une épreuve d’entretien avec un jury, ajoutée également à l’épreuve de l’agrégation. « L’entretien avec le jury permet de vérifier les connaissances du candidat relatives aux valeurs et aux exigences du service public, au système éducatif et à ses institutions et de manière plus générale à son aptitude à exercer le métier de professeur de collège et de lycée. » C’est en réalité un pur et simple formatage que va impliquer cet entretien. Que signifie la connaissance des « valeurs » du service public ? La maîtrise des dernières contre-réformes du gouvernement ? Son accord avec ces dernières ? Ne pourra-t-on pas considérer les opinions politiques d’un étudiant comme des critères disqualifiants ? 

La conception qu’a le gouvernement de cette épreuve ne laisse plus de doute quand on apprend qu’il entend « impliquer dans le recrutement [des enseignants] des personnels de direction, des membres de l’administration et la hiérarchie de l’éducation nationale, ainsi que des membres de la société civile ». Des chefs d’établissements, des chefs d’entreprise et des responsables administratifs du Ministère auront désormais leur mot à dire sur le recrutement des enseignants ! 

Cette « épreuve » pourrait même être la porte ouverte au recrutement par piston, copinage voire pot-de-vin. 

Des étudiants « prêts à l’emploi », mais à un seul emploi...

Que vont devenir les étudiants ayant validé leur master « enseignement », voire leur licence de la même mention, mais qui échoueront au concours — rappelons que le nombre de places a été considérablement réduit ces dernières années et va continuer à diminuer chaque année ? Le gouvernement prévoit des « passerelles », en réalité de véritables moyens de pression, poussant les étudiants à accepter n’importe quelle formation ou emploi.

Et c’est ainsi que le gouvernement prétend répondre aux difficultés que rencontrent les enseignants du primaire et du secondaire, en niant honteusement la réalité à laquelle ils sont confrontés : classes surchargées, élèves venant de milieux défavorisés, avec des parents qui, contraints de travailler souvent très loin de chez eux, ont peu de temps à passer avec leurs enfants, ce sont là les véritables problèmes à résoudre, et qui ne relèvent pas de la qualité des enseignants. C’est le budget de l’Éducation nationale qu’il faut augmenter, notamment pour réduire le nombre d’élève par classe !

• Non à la masterisation des concours de l’enseignement !

• Non à leur réforme !

• Pour le rétablissement des places aux concours de la fonction publique autant que de besoin !
Cette contre-réforme, dans le contexte de la crise, peut ouvrir la voie à une mobilisation étudiante

Dans le dernier numéro du CRI des travailleurs, nous jugions que la situation n’était pas mûre pour qu’un mouvement démarre chez les étudiants : faisant partie des secteurs défaits l’année dernière, il ne pouvait être parmi les premiers à partir cette année. De plus, aucune nouvelle réforme clef n’était annoncée, qui aurait permis de lier les étudiants autour d’un mot d’ordre. Nous estimions donc juste de poursuivre une campagne sur l’aide sociale, dans un but d’information sur la précarité étudiante, et dans une démarche de syndicalisation, notamment pour rassembler des forces pour les luttes à venir.

La crise économique telle qu’on en voit apparaître les premiers effets va contraindre la bourgeoisie à redoubler ses attaques. Lors du discours de Toulon, ce sont 36 000 suppressions de postes de fonctionnaires que Sarkozy annonçait, dont 13 300 dans l’Éducation. Et c’est entre autres pour pouvoir sauver les banques de la faillite que l’État en appelle à « l’unité nationale » et à de drastiques économies dans le secteur public. 

La mastérisation de l’enseignement n’est qu’une contre-réforme parmi celles que le gouvernement va faire subir à l’université : le système des CROUS est en train d’être lui aussi remis en question (rapport Lambert) ; un décret vient de paraître qui, en application de la loi LRU, s’attaque au statut des enseignants-chercheurs en prévoyant que les conseils d’administration pourront moduler leur nombre d’heures d’enseignement selon les résultats » de l’universitaire, en clair selon son degré de soumission aux exigences « autonomes » du Conseil d’administration, dans le cadre d’universités par ailleurs de plus en plus ouvertes aux patrons et à leurs impératifs. Mais en remettant aussi directement en question les diplômes de l’enseignement, en les soumettant ouvertement aux aléas du marchés et aux besoins de l’idéologie dominante, le gouvernement réalise une réforme susceptible de cristalliser la colère des étudiants dans un mouvement qui les unirait à la classe ouvrière : contre ce nouveau pas dans la destruction des diplômes nationaux garantis sur le marché du travail, contre la soumission du savoir aux besoins du marché ! 

Dans cette situation, l’UNEF elle-même appelle, avec des syndicats de l’enseignement supérieur, à la tenue d’assemblées générales. Elle entend ainsi rattraper le discrédit qu’elle a subi l’an dernier en soutenant pour l’essentiel la loi LRU et en étant donc à la remorque du mouvement étudiant contre cette loi. Mais, dans son appel à la mobilisation, l’UNEF se contente d’appeler « le gouvernement à prendre la mesure de la situation et demande à Valérie Pécresse des réponses pour protéger les étudiants de la crise et de ses conséquences sociales ». Bref, elle appelle elle aussi le gouvernement à la rescousse, comme un « sauveur suprême » avec qui il s’agirait de « négocier », au lieu de préparer les étudiants à le combattre et à mettre en échec ses réformes. L’UNEF ne mettra donc rien en œuvre pour que ces AG puissent être un pas en avant vers une mobilisation.

Les directions syndicales de l’enseignement supérieur appellent à une journée d’action le 20 novembre. Pour elles, il s’agit évidemment d’une journée rituelle, sans lendemain et sans perspective. Cependant, pour les militants de lutte, il peut s’agir d’un point d’appui intéressant vers la construction d’un mouvement, fût-il limité. Il faudra donc appeler à cette journée sur nos propres mots d’ordre et en expliquant que c’est seulement par l’instauration d’un rapport de forces, donc par la grève en liaison avec les travailleurs refusant de payer la crise, que l’on fera reculer ce gouvernement qui légitime des milliers de licenciements, détruit le contenu des enseignements, démantèle le statut de fonctionnaire, tandis que dans le même temps il sauve ses banques de la faillite en les renflouant de milliards d’euros. 

Ces premières AG devront être l’occasion d’un travail d’information maximal sur le contenu des réformes. Notre rôle est de permettre les conditions d’un mouvement, tout en indiquant clairement aux étudiants les difficultés de le construire. Car si une nouvelle situation peut s’ouvrir, la défaite qu’ont subie les étudiants l’an dernier continue de peser. Plus que jamais, la question de la convergence des luttes sera centrale : elle est le seul moyen pour permettre aux étudiants de surpasser leur défaite de l’an passé contre la LRU. En particulier, il faudra mettre nos revendications en lien avec celles des enseignants du primaire et du secondaire.

La division du syndicalisme étudiant de lutte est un obstacle de plus à la construction d’un mouvement. Le poids qu’un syndicat de lutte unique pourrait avoir face à l’UNEF permettrait le lancement bien mieux assuré d’un mouvement étudiant. Un pas supplémentaire vers cette indispensable fusion-recomposition du syndicalisme étudiant de lutte a été franchi le 25 octobre dernier, lors d’une réunion entre des sections de SUD et de la FSE (la CNT et la SEUL étant venues en observateurs). Les discussions se sont polarisées sur certaines questions mais ont malgré tout montré de larges points communs entre les deux syndicats de lutte. Les sections présentes des deux organisations affichaient une volonté claire de construire un travail en commun et d’aller vers un rapprochement. Les discussions devront se poursuivre pour pouvoir mener à un congrès fondateur, mettant sur pied un nouveau syndicat de lutte.

Pauline Mériot

Aide sociale étudiante : 

non au rapport Lambert !
Le 8 septembre dernier, un rapport intitulé « Un réseau d’agences pour la vie étudiante » (ou « rapport Lambert » du nom de son rédacteur) a été remis à V. Pécresse. Ce rapport annonce un pas décisif dans le processus de désengagement de l’État de l’aide sociale aux étudiants.

Aujourd’hui, il existe en France un système d’aide sociale aux étudiants : bourse, cité U, restau U... Ce système est clairement insuffisant, mais géré et financé par l’État via les CROUS, il garantit un certain niveau d’aide sociale. Le rapport Lambert préconise la transformation des CROUS en « Agences pour la Vie Étudiante » (AVE), organismes décentralisés, partiellement financés et gérés par les collectivités et entreprises locales. La « gouvernance » serait rénovée, dans une logique de « performance ». En un sens, il s’agit de la même logique que la LRU, qui vise à accorder l’« autonomie », ici aux Universités, là aux CROUS, et les soumet ainsi aux besoins du patronat au détriment de l’intérêt des étudiants et des personnels. D’ailleurs, certaines AVE seraient associées aux PRES (Pôles de recherche et d’enseignement supérieur) correspondants, accentuant par là même les inégalités entre universités.

Cette décentralisation va généraliser et accentuer la logique de rentabilisation de l’aide sociale : les tarifs des restau U et des cités U, moins encadrés nationalement, pourront exploser. À terme, les bourses sur critères sociaux, dont les montants et les conditions d’attribution sont aujourd’hui fixés nationalement, seront menacées.

NOUVEAU PARTI ANTICAPITALISTE (NPA)

PROPOSITIONS D’AMENDEMENTS AU PROJET DE « PRINCIPES FONDATEURS » DÉFENDUES PAR LES MILITANTS CRI ET D’AUTRES

DANS LES COMITÉS NPA
Comme le savent nos lecteurs, les militants du Groupe CRI participent activement, depuis leur lancement début 2008, aux comités pour un Nouveau Parti Anticapitaliste (NPA) impulsés par la LCR. S’ils se heurtent dans certains endroits à des dirigeants sectaires de la LCR (on se rappelle notamment de l’exclusion, en juin, de deux militants CRI du comité NPA de Paris 5e-13e, décision anti-démocratique malheureusement justifiée ensuite par la direction nationale de la LCR), la plupart des militants CRI sont accueillis correctement, voire fraternellement, par les autres camarades des comités NPA, membres ou non de la LCR. Ils soumettent leurs analyses et propositions au débat dans le cadre de l’ordre du jour collectivement défini, participent pleinement aux discussions démocratiques et aux actions communes. C’est le cas notamment à Paris XIe, Paris XIXe Jaurès, Romainville (93), Évry (91), Perpignan (comité entreprises), Auxerre, Brest, Dole, Valence et dans les comités universitaires de Paris-I Tolbiac, Sorbonne, Paris-VII, Bordeaux, Rouen-Mont-saint-Aignan…

Dans cette perspective à la fois politiquement exigeante et foncièrement constructive, les militants CRI s’inscrivent dans le débat ouvert par le Collectif d’Animation National provisoire du processus NPA : celui-ci a proposé en octobre un projet de « principes fondateurs », un projet d’« orientation » et un projet de statuts pour le futur parti, tous soumis au débat et à amendements par les comités jusqu’au congrès. Les discussions ayant généralement débuté par les « principes fondateurs », les militants CRI ont commencé à proposer dans leurs comités un certain nombre d’amendements pour ce texte, en défendant l’objectif d’un parti clairement révolutionnaire. Certains de ces amendements ont été ou seront adoptés par des comités, d’autres non ; d’autres camarades des comités ont proposé ou proposeront des idées ou des formulations différentes, auxquelles les militants CRI ont pu se rallier ou se rallieront… L’essentiel est que la discussion soit menée démocratiquement et fraternellement jusqu’au congrès de fondation, qui tranchera les derniers désaccords.

Nous publions ici le texte des « principes fondateurs » proposé par le Collectif d’Animation National provisoire (version du 17 octobre) en barrant les passages que nous proposons de supprimer et en mettant en caractères gras ceux que nous proposons d’ajouter. Ces amendements sont une synthèse de ceux initialement soumis par les militants CRI à leurs comités respectifs (où l’état d’avancement de la discussion est variable), mais aussi d’amendements adoptés ou discutés par des comités sur la proposition d’autres militants au cours des débats, qui permettent d’enrichir encore le projet de texte. C’est le cas par exemple de l’appréciation des « Trente glorieuses », discutée dans le comité de Paris XIe ; du soutien à la résistance anti-impérialiste, adopté dans le comité de Paris XIXe Jaurès ; du rôle des bourgeoisies compradores dans les pays dominés, discutée dans le comité universitaire de Paris-VII ; de la question de la violence révolutionnaire et du tout sécuritaire, particulièrement débattue dans le comité de l’Université Mont-saint-Aignan ; de l’analyse exacte de la crise actuelle, discutée au comité d’Évry, etc.

Groupe CRI

Projet de « principes fondateurs » du CAN avec propositions d’amendements 
Le programme que nous allons adopter au congrès est un texte qui fixe l’essentiel des principes fondateurs durables du NPA, même si ceux-ci pourront être complétés dans congrès ultérieurs. Ainsi, il faut se garder d’y mettre des aspects trop conjoncturels qui doivent plutôt figurer dans la motion d’orientation.

Nous avons décidé au CAN provisoire d’appeler ce doc « principes fondateurs » et pas « programme » pour tenir compte des remarques des comités qui indiquent une confusion entre « programme » et « orientation ».

Le titre ne fait toujours pas consensus. Donc on verra plus tard.

Titre à trouver 

Pour un parti anticapitaliste, révolutionnaire et communiste

Préambule

Notre parti est anticapitaliste, parce que l’épanouissement de chacun et de tous ne peut passer que par une remise en cause à la racine du système économique, politique et idéologique qu’est le capitalisme. C’est pourquoi nous sommes déterminés à combattre pour sa disparition. Ce combat passe par une lutte quotidienne contre tous les traits du capitalisme s’insinuant dans nos vies : exploitation, oppression, aliénation, course au profit, marchandisation généralisée, sacrifice de vies humaines, violence, destruction de l’environnement, imposition en tous lieux (notamment par les médias et l’école) de l’idéologie dominante au service de la classe dominante. 

Notre parti est un parti de classe parce que c’est le prolétariat, c’est-à-dire la classe des travailleurs salariés du capital, ouvriers ou employés, manuels ou intellectuels, non qualifiés ou qualifiés, travaillant dans les entreprises privées ou nationales, qui ne possèdent pas les moyens de production et doivent donc vendre leur force de travail pour vivre, qui peut jouer un rôle central dans le renversement du système capitaliste, entraînant derrière lui tous les opprimés : en raison de sa place dans les rapports de production, il peut, par sa lutte de classe, bloquer l’économie. 

Notre parti est révolutionnaire parce que le combat anticapitaliste des exploités et des opprimés ne peut aboutir sans révolution, c’est-à-dire sans conquête du pouvoir politique. En effet, d’une part, la bourgeoisie, propriétaire des moyens de production et d’échange, a intérêt au maintien du capitalisme et, d’autre part, l’État bourgeois est l’instrument de sa domination sur l’ensemble de la société. Il ne peut donc être mis fin au capitalisme et à la domination de la bourgeoisie sans détruire l’État bourgeois, ce qui suppose une révolution.

Notre parti est communiste parce que la production ne peut être organisée rationnellement en vue de satisfaire les besoins humains que sur la base de la propriété collective des moyens de production et d’échange et de leur gestion démocratique par les travailleurs auto-organisés. Il se prononce pour l’expropriation sans indemnité ni rachat des capitalistes, la collectivisation des moyens de production et la réorganisation de la société sur cette base, bref pour le socialisme, qui ne peut être achevé qu’à l’échelle de la planète. L’État des travailleurs, instauré au lendemain de la révolution, n’est plus qu’un demi-État, car il est l’instrument du combat des exploités et des opprimés, donc de l’immense majorité, pour vaincre la résistance de la bourgeoisie et transformer les rapports de production, jusqu’au dépérissement de cet État lui-même, pour une société communiste sans classes, seule capable d’assurer l’égalité, la liberté et l’épanouissement de tous et toutes.
1/ Le capitalisme met l’humanité 

et la planète en danger

Le système capitaliste a entraîné le monde dans une crise économique, financière, énergétique, alimentaire, écologique, sociale dont les conséquences sont d’ores et déjà dramatiques. 

Cette crise est l’aboutissement de la mondialisation libérale, une offensive des classes dominantes contre les travailleurs et les peuples pour augmenter les profits. Depuis les années 1980, elle aggrave l’exploitation, la concurrence entre les travailleurs dans le cadre d’une plus grande division internationale du travail, creuse les inégalités de toutes sortes, perpétue le pillage des peuples dans le cadre des rapports impérialistes, épuise les ressources et détruit la planète.

Plus de trois milliards d’habitants de la planète, soit près de la moitié de l’humanité vit avec moins de 2,5 dollars par jour. Selon le directeur de la FAO, il suffirait de 30 milliards de dollars par an pour en finir avec l’insécurité alimentaire alors que le plan Paulson aux États-Unis engloutit à lui seul 700 milliards de dollars pour renflouer les spéculateurs. 

La concentration de gaz à effet de serre a déjà conduit à une augmentation de température de 0,74° C depuis 100 ans, 11 des 12 dernières années sont les plus chaudes depuis 1850, et ces tendances vont s’accélérant, au point que les prévisions s’emballent, que des points de non-retour peuvent rapidement être atteints avec des dérèglements impossibles à contrôler mais dont les conséquences, qui sont déjà là et vont aller croissant : inondations pour les uns, sécheresses pour les autres, tempêtes dévastatrices, bouleversements des espèces animales, crises agricoles… Ce sont des millions de personnes dont l’existence même est directement menacée, en premier lieu les populations les plus pauvres qui sont pourtant les moins responsables des émissions de gaz à effet de serre. 

Ces chiffres suffisent à eux seuls à illustrer l’ampleur de la facture sociale et écologique de l’organisation capitaliste du monde. Ils suffisent aussi pour invalider le discours des partisans du système qui consiste à considérer que le progrès, par petites touches successives, génère une amélioration générale des conditions de vie et une réduction des inégalités. Au contraire, même en période de croissance, les inégalités explosent. En France, les 10 % les plus riches possèdent 46 % de la fortune nationale alors que 7 millions de personnes vivent dans la pauvreté.

Les conditions de vie se dégradent, les patrons licencient à tour de bras, accroissent la concurrence entre travailleurs en vue d’obtenir les salaires les plus bas possible. La précarité explose. Les services publics sont démantelés. La protection sociale recule. Le droit à la retraite est remis en cause. L’environnement se dégrade au point que la catastrophe écologique menace.

C’est la recherche effrénée et toujours croissante de profits pour une infime minorité de la population qui est à la racine de cette crise. Dans la société capitaliste, les moyens de production (instruments, machines, bâtiments, sol...) sont la propriété privée d’une classe peu nombreuse, la bourgeoisie (capitalistes, propriétaires fonciers). L’écrasante majorité de la population ne disposant pas de moyens de production est contrainte, pour survivre, de vendre sa force de travail aux capitalistes. L’exploitation capitaliste consiste en ce que la valeur de la force de travail (dont le salaire représente en gros l’équivalent monétaire) est inférieure à la valeur produite par le travailleur ; la différence constitue la plus-value, d’où la classe bourgeoise tire son profit. Ainsi, la logique du mode de production capitaliste consiste non pas en la satisfaction des besoins humains, mais en la recherche de profits toujours plus importants par une exploitation toujours plus monstrueuse.
La banqueroute actuelle est la conséquence logique d’un système qui montre sa faillite. Elle est le produit immédiat de la contradiction entre le développement sans limite du crédit, l’économie d’endettement, et le marché d’autant plus limité que les classes dominantes à la recherche de la rentabilité maximum entretiennent le chômage de masse, la précarité, bloquent les salaires... 

Cette logique est celle de la lutte menée avec cynisme par la bourgeoisie de la finance, des affaires, des multinationales, des banques, les spéculateurs, leurs alliés politiques, les gouvernements, les institutions internationale à leur service (FMI, OMC, ONU) autant d’adversaires qu’il faut combattre à l’échelle nationale, européenne, internationale.

À l’évolution du capitalisme et l’extension de la sphère marchande à l’ensemble de la planète, correspond une crise écologique sans précédent. Si des sociétés humaines ont déjà eu à faire face à des crises environnementales du fait d’une utilisation non rationnelle de leurs ressources, c’est la première fois qu’une crise prend une telle ampleur, qu’elle concerne désormais tous les habitants de la planète et qu’elle amplifie d’autant les inégalités sociales. 

Dans le cadre de la mondialisation capitaliste, loin d’aller vers la paix on assiste aussi à l’exacerbation des tensions et des conflits internationaux. De l’Irak à la Géorgie en passant par l’Afghanistan, les puissances impérialistes imposent leur domination aux peuples, le contrôle des sources d’approvisionnement, des matières premières, du pétrole... au nom du « choc des civilisations ». La logique du profit pousse les bourgeoisies des pays développés, par l’intermédiaire de leurs États, à la conquête insatiable de nouveaux marchés, de nouvelles masses de travailleurs à exploiter. Dans le passé, cette conquête s’est traduite essentiellement par la colonisation. Aujourd’hui, elle prend la forme d’une guerre d’occupation qui se déguise en « guerre contre le terrorisme » (Irak, Afghanistan), celle du soutien à des dictateurs ou celle, « pacifique » mais non moins révoltante, d’implantation dans les pays moins développés d’entreprises où règnent des conditions de travail dignes du XIXe siècle. En général, l’impérialisme s’appuie sur des bourgeoisies locales compradores qui lui sont soumises. Cette politique d’agression a pour effet de favoriser une montée du nationalisme, de l’intégrisme religieux et des logiques communautaires instrumentalisées pour diviser les peuples. La paix est incompatible avec le système : « le capitalisme porte la guerre comme la nuée porte l’orage » (J. Jaurès).

Notre propre impérialisme, la France, est l’un des acteurs les plus importants dans cette domination. Il participe à la guerre en Afghanistan, à l’occupation du Liban, il soutient des dictateurs en Afrique, exploite des ouvriers en Europe de l’Est, en Amérique du Sud, en Asie, etc.

C’est pourquoi le NPA fait du combat contre les guerres impérialistes une nécessité absolue. Il apporte par là même son soutien inconditionnel à la résistance anti-impérialiste des peuples opprimés et agit toujours pour la défaite de l’impérialisme. Mais il le fait en gardant toute son indépendance politique : il critique et combat la politique de la direction de ces mouvements de résistance dans toute la mesure où elle n’est pas conforme aux intérêts du prolétariat.
Cette politique est celle que dictent les classes capitalistes à tous les partis et gouvernements, de gauche comme de droite, qui s’adaptent et se plient à l’économie de marché. Elle s’accompagne d’une volonté d’étouffer la démocratie. La population ne peut exercer aucun contrôle sur les politiques qui sont menées et les élus qui les mettent en œuvre. L’information est détenue par quelques grands groupes. D’un point de vue plus général encore, les moyens de production étant la propriété privée des capitalistes, l’écrasante majorité de la population n’a pas son mot à dire sur ce qu’il faut produire, et comment produire, en quelle quantité, etc. Au contraire, ce sont les capitalistes qui en décident selon des critères de maximisation du profit, et non en fonction des besoins de la société.
S’il est possible d’utiliser les droits démocratiques pour mener le combat politique, il n’est pas possible de mettre l’État au service de la nécessaire transformation politique et sociale. 

Parce que l’État et les institutions sont une machine rodée à la défense des intérêts de la bourgeoisie, à l’oppression et à la violence contre ceux qui lui résistent, il faudra les renverser et les détruire pour placer le pouvoir politique comme l’économie sous la gestion directe des travailleurs, de la population.

La logique du système invalide les prétentions de le moraliser, de le réguler ou de le réformer, de l’humaniser, qu’elles soit sincères ou hypocrites. Elle contribue par la même à créer les conditions de son renversement, d’une transformation révolutionnaire de la société en démontrant quotidiennement à quel point il est vrai que le bien-être, la démocratie, la paix sont incompatibles avec la propriété privée capitaliste.

2/ Un autre monde est possible : 

le socialisme

Pour les salariés et l’ensemble de la population exploitée, il n’y a pas d’autre solution que de s’attaquer à la racine même de ce système entré en faillite. Il n’y a pas un « bon » capitalisme productif, qui s’opposerait au capitalisme financier qui l’aurait perverti. Capital industriel et capital de placement financier sont depuis très longtemps interpénétrés. La globalisation néolibérale, les attaques contre les acquis des travailleurs, ont été la réponse des bourgeoisies des pays développés à la chute des taux de profit qui s’est produite lorsque le boom d’après-guerre a pris fin. L’hypertrophie financière a son origine dans la suraccumulation de capitaux qui ne trouvent pas à s’investir dans la production faute de marchés solvables, situation qui est elle-même un résultat de l’extorsion dont le monde du travail a été victime durant les trois dernières décennies (10 % du PIB transférés des salaires aux profits). 

Se donner pour perspective le retour hypothétique à un capitalisme plus « humain » serait donc tout sauf réaliste. Du point de vue du capitalisme, la politique néo-keynésienne proposée par les réformistes pour relancer la consommation, loin de résoudre la crise, ne ferait que l’aggraver, car elle tendrait à abaisser le taux de profit. La période des Trente Glorieuses reste dans les mémoires comme celle où les prétentions du patronat avaient été limitées et encadrées, mais cette situation résultait avant tout d’un rapport de forces, construit à travers de grandes luttes de classe et des révolutions. Sans compter que pour en arriver là, il avait fallu en passer par les souffrances de la grande dépression des années 1930 et par les horreurs du fascisme et de la guerre. En particulier, un retour à la période aujourd’hui idéalisée des « Trente Glorieuses » est illusoire. D’une part, il n’est guère évident que le capitalisme de cette époque ait été « plus humain » : la prospérité dans les principaux pays impérialistes se nourrissait déjà du pillage et de la surexploitation des peuples dominés. D’autre part, il ne faut pas oublier qu’une telle période n’a été rendue possible que par deux conditions fondamentales dont on ne peut souhaiter le retour. Sur le plan économique, il n’y aurait pas eu de « Trente Glorieuses » sans la grande dépression des années 30, les horreurs du fascisme et de la guerre mondiale impérialiste avec les souffrances atroces qu’elles ont engendré pour l’immense majorité. Sur le plan politique, il n’y aurait pas eu de « Trente Glorieuses » sans la trahison de la vague révolutionnaire d’après-guerre par le stalinisme et la social-démocratie (France, Grèce, Italie, etc), vague révolutionnaire qui offrait la possibilité d’en finir avec le capitalisme et donc d’ouvrir une ère de développement et de prospérité réelle pour le plus grand nombre.
En finir avec les crises implique d’en finir avec l’exploitation, donc avec la propriété privée des principaux moyens de production, d’échange et de communication, qui en constitue la base. Le système financier, les services essentiels à la vie en collectivité, les grandes entreprises devront passer sous le contrôle des salariés et de la population, qui en assumeront la propriété et en assureront la gestion dans le cadre d’une planification démocratique. Libérées de la propriété et de l’appropriation capitalistes, la production et la répartition des richesses pourront bénéficier à la société tout entière. 

Le socialisme, c’est le pouvoir des travailleurs dans tous les domaines de la vie politique, économique et sociale. C’est un pouvoir reposant, de la base au sommet, à tous les niveaux, sur les structures de combat qu’ils se seront données au cours de leur mobilisation révolutionnaire (fédération des conseils). Non pas la fiction de représentation populaire que constitue le parlement, mais la démocratie directe, avec des représentants élus et révocables à tout moment par les travailleurs auto-organisés dans ces structures. C’est la démocratie des producteurs associés décidant librement et souverainement de quoi produire, comment et à quelles fins. Une telle réorganisation de l’économie et de la société suppose un premier niveau d’émancipation du travail, indispensable afin que les collectifs de travailleurs et de citoyens puissent prendre réellement en charge la marche des entreprises et la gestion des affaires publiques. Une réduction massive du temps de travail, rendue possible par les progrès technologiques, auxquels s’ajouteront la suppression du chômage et la répartition entre tous du travail nécessaire, pourvoira à ce besoin. 

Le socialisme n’a évidemment rien à voir avec les politiques capitalistes des formations sociales-libérales telles que, en France, le parti dit « socialiste ». De même, il s’oppose radicalement aux dictatures bureaucratiques qui, de l’ex-URSS à la Chine, en ont usurpé le nom, alors même qu’elles reproduisaient des mécanismes d’exploitation et d’oppression qu’elles prétendaient combattre. Nous voulons avancer vers l’auto-organisation et l’autogestion démocratiques de la société, et cela implique les plus larges libertés d’organisation et d’expression politiques, syndicales et associatives. 

Parce qu’elle seule rendra possible des choix économiques démocratiques et rationnels, pris dans l’intérêt du plus grand nombre, la rupture avec le capitalisme est une condition nécessaire afin de stopper la crise écologique dont les effets catastrophiques commencent à se multiplier. Dans le cadre d’une nouvelle organisation de la société, dont la finalité sera l’utilité sociale et non plus le profit, les producteurs et les citoyens, autonomes et responsables, décideront de développer les activités économiques qui bénéficient à la collectivité, et écarteront celles qui mettent en danger les populations et leur environnement. Seule une société délivrée de la dictature du Capital sera en mesure de réconcilier l’Homme et la nature. 

Nous voulons construire un système d’organisation collective qui favorise et encourage l’épanouissement individuel de toutes les personnes, « une association où le libre développement de chacun est la condition du libre développement de tous » (Manifeste communiste). Le socialisme implique ainsi la fin de toutes les oppressions, de tout racisme et de toute discrimination ; le respect des cultures, des langues, des orientations sexuelles, des opinions philosophiques ou religieuses. 

En particulier, il implique la fin de l’oppression spécifique de genre, antérieure au capitalisme mais que ce dernier a intégrée et instrumentalisée à ses propres fins. Aucun être humain ne sera libre si la moitié de l’humanité reste dans une position subordonnée, victime de la division sexuée du travail, des discriminations dans l’entreprise, de la double journée de travail dans le cadre de la vieille famille patriarcale et bourgeoise, de violences domestiques. La lutte des femmes contre leur oppression est un aspect essentiel de la lutte contre la domination capitaliste. Il n’y aura pas de socialisme sans libération complète des femmes. Réciproquement, la libération des femmes nécessite la fin de l’exploitation de classe. 

Le socialisme est par définition internationaliste. Il implique la reconnaissance du droit à l’autodétermination des peuples des derniers confettis de l’ex-empire colonial français, la fin des rapports d’exploitation et de subordination que la France impérialiste post-coloniale maintient en Afrique et ailleurs, et le développement de relations fraternelles et d’entraide avec tous les peuples. Nous savons aussi qu’il ne pourra pas être construit en restant à l’intérieur des frontières hexagonales. Toute victoire anticapitaliste en France ou dans un pays voisin aurait immédiatement vocation à s’étendre en Europe et plus largement dans le monde.

3/ Nos vies, pas leurs profits

Un parti de classe

Dans les luttes de classe, notre parti intervient grâce à l’auto-organisation (par les assemblées générales, les comités de grève, les collectifs, par leur coordination à tous les niveaux grâce à des délégués élus, mandatés et révocables). Il se bat contre tous ceux qui veulent disperser les luttes, les cloisonner et finalement les trahir, comme le font actuellement les principales directions syndicales. Celles-ci préfèrent en effet « négocier » avec le MEDEF et le gouvernement et craignent un mouvement qu’elles ne pourraient pas contrôler ; elles se contentent donc d’appeler à des journées d’action dispersées et sans lendemain, qui mènent les travailleurs et les jeunes dans le mur. Or seule une grève générale interprofessionnelle peut permettre aux travailleurs de gagner contre le patronat et le gouvernement à son service. C’est pourquoi, partout où ils sont présents, les militants du NPA se battent pour la grève et sa reconduction dès que les conditions en sont réunies. Ils travaillent à la convergence des luttes et à la préparation de la grève générale interprofessionnelle, par l’auto-organisation et l’interpellation des directions syndicales pour qu’elles rompent avec leur collaboration de classe et préparent une riposte d’ensemble, jusqu’à satisfaction des revendications mises en avant par les travailleurs eux-mêmes.

Par les objectifs que nous proposons aux luttes d’aujourd’hui, nous voulons répondre aux urgences sociales, démocratiques et écologiques. 

Ce n’est pas un programme minimum au rabais, mais une série d’objectifs de mobilisation, des mesures qui remettent en cause le système et préparent le socialisme que nous voulons.

Dans ce sens, ce programme pose la question de la remise en cause de la propriété privée, de l’appropriation sociale et du contrôle des salariés et de la population :

- Un programme d’urgence qui, pour répondre aux besoins immédiats, prend sur les profits pour augmenter les salaires, les pensions de retraites, les minima sociaux.
Le travail n’est pas une marchandise, les salarié-es ne sont pas des variables d’ajustement, les licenciements doivent être interdits sous peine de réquisition des entreprises qui licencient, le salaire doit être maintenu en maladie, comme au chômage grâce à une protection sociale intégrale. Pour nous la démocratie ne s’arrête pas à la porte des entreprises, c’est aux salariés de décider de ce qui les concerne : droit de veto des salariés sur les conditions et l’organisation du travail. Le travail use et le chômage de masse ne profite qu’aux patrons : réduction du temps de travail jusqu’à abolition du chômage…

Seule cette orientation de lutte de classe déterminée permettra d’imposer aux patrons et au gouvernement les revendications immédiates les plus urgentes des travailleurs, d’augmenter les salaires, les pensions de retraite et des minima sociaux, de les indexer sur le coût de la vie, de s’opposer avec efficacité aux plans de licenciements, d’empêcher les suppressions de postes dans les services publics, d’imposer de nouvelles embauches en diminuant le temps de travail, d’obtenir l’ouverture des livres de comptes capitalistes et le droit de veto des salariés sur les conditions et l’organisation du travail, de préserver et reconquérir les droits acquis (droits démocratiques, droit à la santé et à la protection sociale, droit à l’instruction et à la formation…), etc.

Mais, tout en luttant pied à pied pour l’ensemble de leurs revendications immédiates, les travailleurs doivent prendre conscience du fait que la satisfaction générale et durable de leurs exigences est impossible sous le capitalisme, mais oblige à combattre pour la révolution. C’est pourquoi, tout en combattant en première ligne dans toute lutte de classe, nous expliquons aux travailleurs que seul leur propre gouvernement pourra les satisfaire de façon globale et durable, en interdisant les licenciements, en mettant fin au chômage par une réduction massive du temps de travail pour tous, en expropriant les grands groupes capitalistes bancaires et industriels, en réorganisant de fond en comble l’économie, de façon démocratiquement planifiée, en fonction des besoins, et en permettant la gestion directe de la production et de la distribution par les travailleurs.

Réciproquement, cette perspective est la meilleure motivation pour s’engager avec détermination dans le combat pour l’ensemble des revendications immédiates, pour la lutte de classe quotidienne contre le patronat et le gouvernement. Toute l’histoire du mouvement ouvrier montre que la propagande révolutionnaire la plus claire et l’intervention quotidienne dans les luttes la plus efficace se nourrissent réciproquement.
L’écologie, le féminisme, l’internationalisme, la lutte contre toutes les formes de discrimination et d’oppression, l’antiracisme ne sont pas des postures de seconde importance, mais sont au cœur de notre projet. 

- Un programme d’urgence écologique qui satisfait les besoins fondamentaux tout en rejetant l’idée d’une expansion illimitée de la domination de l’homme sur la nature. 

Sur les questions climatiques, énergétiques et alimentaires, inverser la logique de destruction de la planète exige une planification démocratique. 

Par exemple un service public de l’énergie, par la réquisition des profits de Total l’expropriation de Total et le retour sur les privatisations d’Edf Gdf sans rachat ni indemnité sous contrôle des travailleurs, permettra de donner la priorité aux énergies renouvelables et aux économies d’énergie, de sortir le plus vite possible de l’utilisation des énergies fossiles et des énergies dangereuses et polluantes comme le nucléaire. On voit en effet que le service public, tant qu’il reste entre les mains de l’État capitaliste, ne peut réellement être géré en vue de la satisfaction des besoins du plus grand nombre, mais tend à être géré dans l’intérêt des grands groupes capitalistes, quand bien même certains acquis importants ont pu y être inscrits par la lutte des classes. 

La lutte intransigeante contre toutes les formes de sexisme, d’inégalités et de violences faites aux femmes, la défense du droit de choisir, des services publics pour une organisation de la société qui combatte l’oppression des femmes et la division traditionnelle des tâches, sont parties intégrantes de notre programme. Seule l’auto-organisation des femmes sera la garantie d’un socialisme débarrassé de la domination masculine.

Nous combattons l’oppression de la jeunesse à l’école, dans le cadre de la famille, dans le monde du travail. Les jeunes, notamment issus des quartiers populaires et/ou enfant d’immigrés sont particulièrement dénoncés comme responsables de tous les maux. Les jeunes comptent parmi les premières victimes du système capitaliste, dès l’école, que le système entend adapter à ses besoins économiques et idéologiques. Jeunes travailleurs, ils subissent une exploitation spécifique, des discriminations à l’embauche, au salaire et aux conditions de travail, que le système capitaliste prétend justifier en lui donnant des raisons de « nature » liées à l’âge. 
Les jeunes, travailleurs ou scolarisés, se sont aussi toujours trouvés à la pointe des révoltes et des révolutions. Les jeunes des quartiers populaires en particulier, comme l’a montré leur révolte en novembre 2005, constituent une force sociale essentielle, capable de contester le système socio-économique et les institutions de l’État. Le NPA doit les gagner à son programme révolutionnaire et faire de cet objectif l’une de ses priorités.

Les oppressions vécues par les personnes lesbiennes, gays, bis, trans et intersexes sont multiples et diverses. La LGBTI-phobie c’est la haine des sexualités et des identités qui ne répondent pas aux normes hétérosexuelles.

Nous luttons sans concession contre ces oppressions, contre les discriminations et violences qui frappent les personnes LGBTI. 

Se débarrasser du racisme suppose que les mobilisations et les mesures radicales contre toutes les formes de racisme, de xénophobie et des discriminations qui en découlent soient à la hauteur du poison distillé aux sein de la société : égalité des droits entre français et immigrés et la liberté de circulation et d’installation.

L’antiracisme c’est aussi la transmission de l’histoire des peuples colonisés et de leur résistance.

Notre programme comporte aussi des exigences démocratiques radicales pour s’opposer à l’état et aux institutions répressives, (police, justice…), aux politiques sécuritaires et pénitentiaires qui criminalisent la pauvreté et le mouvement social.

Bien évidemment, les mesures que prendrait un gouvernement portant un programme de rupture s’inscrivent dans les mobilisations pour une autre Europe, une Europe en rupture complète avec les institutions de l’Union Européenne, une Europe qui ait pour objectif de satisfaire les besoins sociaux de la population à l’échelle européenne et qui ait pour ambition de changer radicalement les rapports nord sud. Nous nous battons pour la destruction de l’Union européenne actuelle, c’est-à-dire des institutions proto-étatiques supranationales mises en place et dominées par les principales bourgeoisies d’Europe. Pour cette raison, un gouvernement des travailleurs devrait rompre immédiatement avec les institutions européennes. Seuls les travailleurs, parce qu’ils n’ont pas de patrie, sont capables d’unifier l’Europe de façon progressiste. Cela ne peut se faire que par l’extension de la révolution à d’autres pays d’Europe, dans la perspective des États-Unis socialistes d’Europe. En effet, c’est seulement sur la base de la propriété collective gérée démocratiquement par les travailleurs qu’il sera possible de redéfinir et d’organiser rationnellement et humainement les forces productives, qui étouffent aujourd’hui sous le joug du profit et dans le cadre des frontières nationales. Et c’est seulement sur cette base qu’il est possible d’assurer une paix durable et véritable.
Développer les mobilisations et des luttes à l’échelle internationale est d’autant plus nécessaire que les capitalistes, eux, sont organisés à l’échelle internationale dans toute une série d’institutions qui jouent en rôle croissant contre les intérêts des salariés et des peuples : OCDE, FMI, BM, OMC, OTAN, ONU… 

Pour changer le cours de l’histoire, il faut que la majorité de la population, le prolétariat et les secteurs populaires dans leur diversité (les différentes catégories de salariés, les précaires, les petits paysans et les artisans, la jeunesse…) prennent conscience de leur force. 

C’est dans le mouvement social, par la lutte de classes spontanée et par l’intervention de notre parti, que progresse la prise de conscience, que l’idée d’un nouveau monde s’élabore, que la satisfaction des exigences populaires pose la question de qui dirige la société. La convergence de ces exigences pose la question du contrôle des travailleurs et de la population sur la marche des entreprises et de la société.

C’est par le développement et la généralisation des luttes, des grèves généralisées et prolongées que l’on peut bloquer les attaques, imposer des revendications. C’est le rapport de force issu de la mobilisation qui peut permettre la mise en place d’un gouvernement des travailleurs qui imposera des mesures radicales en rupture avec le système et engage une transformation révolutionnaire de la société. 

On ne peut pas nourrir l’illusion que la constitution d’un gouvernement des travailleurs pourrait se faire pacifiquement pour la seule raison qu’il représenterait les intérêts de la majorité. Pour protéger leur pouvoir, les capitalistes sont prêts à utiliser tous les moyens dont ils disposent : médias de masses, appareils judiciaire, policier, militaire, bandes fascistes, etc. L’histoire en a abondamment apporté la preuve : de l’écrasement sanglant de la Commune de Paris en 1871 à l’instauration de la dictature en Argentine face à la mobilisation ouvrière en 1976, en passant par le putsch de Franco en Espagne en 1936, la menace de recourir à l’armée par De Gaulle face à la grève générale de 1968 ou le coup d’État de Pinochet appuyé par l’impérialisme au Chili en 1973. Il faut donc préparer les travailleurs à un affrontement violent avec la bourgeoisie et son État. Cela suppose de lutter contre l’idée que la sécurité de tous serait la mieux assurée quand la bourgeoisie est armée jusqu’aux dents et les travailleurs désarmés, d’inciter dans tout conflit les travailleurs à l’auto-organisation et à l’autodéfense contre la répression et de préparer les travailleurs à s’armer collectivement au moment opportun. 

En finir avec le système capitaliste, suppose à la fois un bras de fer de longue durée, la force du nombre et une rupture avec l’État et les institutions dont il s’est doté, avec les institutions, européennes et mondiales aux services des classes dominantes. 

4/ S’organiser, agir, faire de la politique, un parti pour l’émancipation

Au pouvoir, la gauche institutionnelle, dominée par le PS, tourne le dos aux aspirations populaires. Dans l’opposition, elle ne constitue en rien un rempart contre les attaques, elle n’organise pas la riposte.

S’enfonçant dans la crise et perdant sans cesse du terrain électoral et militant, le PCF se laisse de plus en plus satelliser par le PS.

Aujourd’hui, face à la crise exceptionnelle qui secoue le capitalisme, les réponses politiques de la gauche ne peuvent être à la hauteur de l’enjeu : refusant de rompre avec le système, elles sont peu crédibles.

Ces courants n’offrent plus ni projet, ni espoir, c’est pour cela qu’ils reculent.

La crise actuelle met ce phénomène en lumière mais il n’est pas conjoncturel, il renvoie à des raisons bien plus profondes : parce qu’ils se sont adaptés au néolibéralisme jusqu’à en épouser les thèses, parce que ses dirigeants ne se distinguent plus de la classe dominante, ces partis ont renoncé à une politique de réformes progressistes dans le cadre du système. 

Tout ceci rend l’alternative est de plus en plus évidente : se soumettre à la minorité privilégiée ou rompre avec elle. 

Un parti véritablement anticapitaliste joue un rôle clé dans le processus révolutionnaire. Il ne se construira qu’en toute indépendance politique à l’égard des partis bourgeois de droite comme de gauche (PS, Verts, MRC…) et à l’égard du parti réformiste moribond qu’est aujourd’hui le PCF. Le PS, soutenu par le PCF, a géré loyalement le capitalisme quand il était au pouvoir, étant même à l’avant-garde de la politique capitaliste dite « néolibérale » en France : une offensive violente engagée par Mitterrand dans les années 80 (et menée partout par la droite ou la gauche dans le reste de l’Europe) contre les acquis sociaux arrachés par les luttes ouvrières d’après-guerre (liquidation de la protection sociale, allongement de la durée des cotisations, « modération » des salaires, privatisation des services publics...). Pour ce faire, les gouvernements PS-PCF-Verts, et également les gouvernements de droite, ont bénéficié de la politique de démobilisation, voire du soutien ouvert, des différentes bureaucraties syndicales gangrenées par la collaboration de classe. Les échéances auxquelles nous avons à faire face posent aussi de façon brûlante la nécessité que les syndicats se dotent de directions de lutte de classe.

Aujourd’hui, face à la crise économique mondiale, dramatique pour les travailleurs et les peuples, la « gauche » en est toujours à proposer d’utopiques « solutions » de replâtrage. Le NPA dit clairement : il faut le renverser! 

Dans et autour de ces partis de la gauche institutionnelle, nombreux sont celles et ceux qui n’ont pas renoncé à changer radicalement la société. Pour ne pas à chaque fois redouter ou regretter les reniements, il vaut mieux partir sur d’autres bases, créer une nouvelle représentation politique des exploité-e-s, un nouveau parti anticapitaliste, un parti qui se bat jusqu’au bout contre le système, un parti pour la transformation révolutionnaire de la société.

Un parti n’est pas un but en soi. C’est un outil pour se rassembler, pour gagner en efficacité dans le combat collectif.

Nous voulons que le NPA soit 100 % démocratique, à l’image de la société que nous voulons, celle de la plénitude démocratique. Cela suppose que chacune et chacun y trouve sa place, qu’elle que soit le niveau de son engagement. Cela suppose que nous soyons à égalité pour décider, que les instances dirigeantes soient clairement mandatées et dûment contrôlées et révocables, qu’une formation politique soit organisée, que la pluralité des points de vue soit garantie au même titre que celui de le droit de la majorité à agir pour le compte de toutes et de tous.

Nous voulons que le NPA soit 100 % efficace, utile tout de suite, présent auprès de toutes celles et tous ceux qui souffrent dans les quartiers populaires, utile pour résister et lutter dans les entreprises, à la pointe du combat auprès de la jeunesse dont le dynamisme des luttes s’avère souvent précieux pour entraîner celle des travailleurs.

Nous participons aux luttes pour des réformes immédiates et nos réponses politiques partent du réel, tracent les contours de la société que nous voulons, basée sur la satisfaction des besoins sociaux. Elles supposent donc la rupture avec le capitalisme et le « tout marchandise »

Nous participons aux élections pour défendre nos idées. Nous défendons la proportionnelle intégrale pour réclamer d’avoir un nombre d’élus conforme au poids que nous avons dans la société. Nos élus refusent de cogérer le système. Ils s’opposent avec ténacité aux mesures antisociales et défendent bec et ongles, en toute indépendance des majorités de droite ou social libérales, une politique de défense des intérêts des travailleurs et de la population.

Mais une domination de classe ne peut pas être éliminée par voie de réformes. Les luttes peuvent permettre de la contenir, de lui arracher des mesures progressistes pour les classes populaires, pas la supprimer. La domination de la classe privilégiée de l’Ancien Régime n’a pas été abolie par des réformes. Il a fallu une révolution pour l’éliminer. Il faudra une révolution sociale pour abattre le capitalisme.
Nous voulons que le NPA fasse vivre le meilleur de la tradition de celles et ceux qui ont affronté le système depuis deux siècles, celle de la lutte des classes, des traditions socialistes, communistes, libertaires, révolutionnaires. Ce parti anticapitaliste que nous construisons s’inscrit dans la continuité de celles et ceux qui ont cherché, avec ou sans succès, à renverser l’ordre établi ou à résister à l’oppression.

Nous voulons que ce parti porte l’espoir d’une société débarrassée de l’exploitation et des oppressions. Quand l’histoire s’accélère, que les gouvernants perdent leur légitimité, que de larges secteurs populaires perdent patience, comme en juin 36 ou en mai 68, nous voulons construire le parti qui renforce les chances de gagner. Pas un parti qui se substitue mais un parti qui porte la volonté de millions d’individus, un parti qui propose des initiatives susceptibles de favoriser la rupture.

Notre parti cherche à se lier à toutes les forces qui, dans le monde entier, luttent avec le même objectif. L’exploitation, l’oppression, les discriminations, la destruction de l’environnement, ce sont des phénomènes mondiaux, le résultat de politiques entremêlées. Nos adversaires, les capitalistes, se moquent des frontières. Ils parlent les langues du monde entier. Ils sont très bien organisés et pour les combattre, il faut nous organiser avec autant d’efficacité. C’est pourquoi le NPA engagera le dialogue et des collaborations politiques avec les autres forces anticapitalistes dans le monde, dans la perspective de la constitution d’une nouvelle internationale. 

—————————————————————————————————————————————

LEUR SOCIÉTÉ

JEAN-MARC ROUILLAN DOIT ÊTRE LIBÉRÉ IMMÉDIATEMENT ET DÉFINITIVEMENT ! ET IL A TOUTE SA PLACE DANS LE NPA !
Partie prenante du processus pour un nouveau parti anticapitaliste (NPA) depuis son lancement, le Groupe CRI déclare sa totale solidarité avec Jean-Marc Rouillan. Aucun démocrate ne peut accepter la suspension, suite à l’interview qu’il a accordée à L’Express le 1er octobre, du régime de semi-liberté dont il bénéficiait depuis décembre 2007. Au contraire, il s’agit aujourd’hui de se battre pour sa libération immédiate et définitive, et pour la restitution de tous ses droits civiques et politiques. La solidarité de l’ensemble des militants, comités et composantes du processus NPA avec le camarade Jean-Marc Rouillan doit être d’autant plus inconditionnelle qu’il est de fait le premier militant du NPA à subir la répression de l’État bourgeois.
L’État, les partis et les médias bourgeois s’acharnent contre le camarade Jean-Marc Rouillan et s’en prennent à travers lui au NPA

La « Justice » bourgeoise (en l’occurrence le parquet de Paris) l’accuse d’avoir sous-entendu qu’il n’avait aucun regret pour les assassinats de patrons commis à la fin des années 1970 et au début des années 1980, lorsqu’il était militant d’Action directe. C’est un scandale : non seulement on lui interdit de s’exprimer librement, mais on va jusqu’à interpréter ses silences et on voudrait le forcer à se repentir !
La sanction judiciaire est extrêmement grave : le régime de semi-liberté dont il bénéficiait depuis décembre 2007 a été suspendu jusqu’au 16 octobre et pourrait l’être au-delà ; cela compromet en outre sérieusement ses chances de libération conditionnelle à laquelle il est en droit de prétendre en décembre prochain. Il s’agit donc d’un véritable acharnement de l’État bourgeois contre un militant qui a déjà passé 21 ans derrière les barreaux, dans des conditions intolérables.
Les médias, les partis de droite et le PS ont saisi l’occasion non seulement pour cracher leur haine contre Jean-Marc Rouillan, mais aussi pour faire pression sur la LCR et le NPA, par un triple amalgame entre anticapitalisme et terrorisme, entre terrorisme et lutte armée en général contre le patronat et l’État bourgeois et enfin entre lutte armée groupusculaire contre des bourgeois individuels et violence révolutionnaire des masses contre le système capitaliste et l’État bourgeois en tant que tels. Les médias et partis bourgeois expriment ainsi leur crainte que se constitue une véritable force anticapitaliste et révolutionnaire qui mette en cause radicalement le système et l’État bourgeois. Ils exigent donc que la direction de la LCR fournisse des gages pour que le futur NPA soit un parti pacifiste et électoraliste, en un mot réformiste.

Au lieu de soutenir inconditionnellement Jean-Marc Rouillan, la direction de la LCR condamne ses propos et met en cause sa place dans le NPA
Entre autres, François Hollande s’est dit choqué, dès le 1er octobre en début d’après-midi, par l’interview de Jean-Marc Rouillan dans L’Express et a demandé à Besancenot de se débarrasser de cet allié encombrant. Or, quelques heures après, la direction de la LCR publiait un communiqué inadmissible, capitulant à l’évidence sous la pression politique et médiatique de la bourgeoisie. En effet, tout en se prononçant certes contre la réincarcération de Jean-Marc Rouillan (ce qui est bien la moindre des choses, après 21 ans de prison !), la direction de la LCR écrit : « Il a demandé son adhésion au NPA. Du point de vue de la LCR, il avait sa place dans ce nouveau parti à partir du moment où il renonçait à ses actions du passé. » Si l’on comprend bien, la direction de la LCR met en cause désormais l’adhésion de Jean-Marc Rouillan au NPA : avant l’interview à L’Express qui est la cause du communiqué de la LCR, il « avait sa place dans ce nouveau parti » (on se rappelle sa rencontre en ce sens avec Besancenot au printemps) ; mais, maintenant, il ne l’aurait plus ? !

Qu’a donc déclaré Jean-Marc Rouillan ? S’est-il prononcé pour le capitalisme ? S’est-il prononcé contre l’indépendance à l’égard des institutions et du PS ? Bref, a-t-il enfreint d’une quelconque façon les lignes directrices élémentaires qui, en l’absence de programme à ce stade, servent de base au processus NPA (l’appel du congrès de la LCR et la déclaration de la réunion nationale des comités NPA des 28-29 juin) ? 

Non, il n’a rien déclaré qui soit contraire à ces textes. La direction de la LCR n’a donc aucune légitimité pour mettre en cause la place de Jean-Marc Rouillan dans le processus NPA, avec le droit total d’y défendre les idées qu’il souhaite dans le cadre du débat démocratique jusqu’au congrès de fondation, et au-delà sur la base du futur programme et des futurs statuts. De même qu’elle n’a pas le droit d’exclure ou de faire exclure des militants CRI pour délit d’opinion révolutionnaire
. Il est décidément du devoir de tous les militants et comités NPA, et de tous les militants de la LCR elle-même, d’intervenir en défense de la démocratie au sein du processus NPA, à commencer par le droit d’expression et le pluralisme.

D’ailleurs, force est de constater que, si elle se permet d’exiger de Jean-Marc Rouillan qu’il « renonce à ses actions passées », la direction de la LCR ne demande en revanche pas la même chose à Clémentine Autain, ex-maire-adjointe de Bertrand Delanoë, c’est-à-dire co-responsable de la politique menée entre 2001 et 2008 au service des spéculateurs immobiliers et des bourgeois parisiens ! Clémentine Autain peut certes participer elle aussi aux discussions dans le cadre du processus NPA si elle le souhaite (le débat sur le rapport exact aux institutions ne pouvant être tranché avant le congrès de fondation) ; mais force est de constater que, pour la direction de la LCR, il y a décidément deux poids et deux mesures !

D’ailleurs, la même Clémentine Autain a annoncé son refus de venir au NPA si Jean-Marc Rouillan y reste. De même, suite au communiqué de la LCR, Christian Picquet, membre du bureau politique de la LCR (tendance minoritaire), n’a pas hésité à déclarer expressément que « Rouillan n’a pas sa place au NPA » (Journal du dimanche, 5 octobre). En revanche, les responsables des comités NPA de Marseille, auxquels participait Jean-Marc Rouillan depuis plusieurs mois, ont assuré qu’il en restait membre. Quant aux porte-parole de la LCR, notamment Olivier Besancenot et Alain Krivine, ils martèlent l’axe du communiqué en exigeant de Jean-Marc Rouillan qu’il « renonce à ses actions passées » s’il veut être admis au NPA, s’octroyant le droit d’édicter des critères et des conditions d’appartenance au futur parti alors même qu’il n’est pas encore fondé et que la discussion sur les statuts commence à peine au sein des comités ! Pourtant, ils conviennent eux-mêmes que Jean-Marc Rouillan n’a en aucun cas exprimé la volonté de reprendre les activités d’Action directe. Leur condamnation des propos qu’il a tenus dans son interview à L’Express ne peut donc signifier rien d’autre qu’une inadmissible exigence d’auto-critique et/ou une condamnation de la violence révolutionnaire en général.

Les propos de Jean-Marc Rouillan dans L’Express relèvent totalement du libre débat entre anticapitalistes révolutionnaires : il faut en discuter dans le cadre du NPA

Bien évidemment, tous les marxistes du mouvement ouvrier organisé depuis Marx refusent catégoriquement la ligne de la violence armée individuelle contre des patrons individuels, car c’est une impasse désespérée, un renoncement à l’auto-organisation et à la mobilisation des masses, seules capables de mener la lutte de classe et la révolution. Mais force est de constater que les déclarations de Jean-Marc Rouillan dans L’Express sont, en revanche, parfaitement raisonnables pour tout révolutionnaire digne de ce nom. 

D’une part, dans les propos incriminés par la « Justice » bourgeoise, il a le courage de dénoncer l’État bourgeois, qui le laisserait s’exprimer « s’il crachait sur tout ce qu’[il] a fait », mais qui, comme il s’y refuse, lui interdit de s’exprimer sur son propre passé militant, sur ses idées d’autrefois. Il ajoute à juste titre que cette interdiction, précisément, l’« empêche (…) de tirer son vrai bilan critique », notamment d’en discuter librement avec d’autres militants révolutionnaires, comme il devrait pouvoir le faire en particulier dans le cadre du processus NPA.
D’autre part, l’essentiel des propos de Jean-Marc Rouillan dans son interview constituent en réalité une véritable contribution au débat pour le NPA, qui n’a rien à envier à celles de la direction de la LCR : 

· Il défend à juste titre l’idée que le « formidable élan » du processus NPA, même s’il pourra utiliser les élections, ne doit surtout pas déboucher sur un parti électoraliste, sous peine de devenir « un nouveau PC ou un simple élargissement de la gauche plurielle » ; mais ce dont on a besoin, c’est d’un parti révolutionnaire, non seulement avec le mot « révolution » dans son nom (le contraire serait une « démission », dit Rouillan), mais qui n’oublie pas le « marxisme », qui politise les couches populaires contre la « pression médiatique terrible » et qui prépare réellement l’« affrontement » et la « globalisation de l’affrontement » avec « le gouvernement, avec la bourgeoisie », avec le « système » ; bref, un parti de combat, un instrument pour les luttes quotidiennes des « pro-lé-taires », qui soit capable de « porter le conflit jusqu’à l’affrontement » ; 

· Rouillan souligne de façon très pertinente que « l’État », lui, « se prépare [à l’affrontement] avec des programmes contre-insurrectionnels qui vont jusqu'à l'utilisation de drones » ; et il pose une question décisive : « Que fera-t-on, à ce moment-là, en tant que révolutionnaires ? Appeler à voter Besancenot ou amener d'autres pratiques ? » 
· Sa réponse est la suivante : « En tant que communiste, je reste convaincu que la lutte armée à un moment du processus révolutionnaire est nécessaire. » C’est indéniable : en tirant le bilan des impasses de la lutte armée individuelle contre des patrons individuels, mais surtout des expériences des luttes de classe et de masse du XIXe et du XXe siècles, le prolétariat et la masse des exploités devront apprendre à se défendre par tous les moyens contre la violence de l’État bourgeois : contre son gouvernement qui déjà aujourd’hui, alors que la situation n’est nullement révolutionnaire, s’en prend aux libertés démocratiques ; contre sa police qui déjà aujourd’hui criminalise les militants syndicaux de lutte et réprime par la violence les jeunes des quartiers populaires, les piquets de grève et bien des manifestations ; contre son armée qui aujourd’hui occupe l’Afghanistan, le Liban et plusieurs pays d’Afrique, au compte des multinationales françaises et des intérêts diplomatico-stratégiques de la France ; et contre sa « Justice » qui broie des milliers de « petits délinquants », libère bien vite les Papon, mais s’acharne contre les prisonniers politiques révolutionnaires bien au-delà des « périodes de sûreté », que ce soient ceux d’Action directe, le militant libanais Georges Ibrahim Abdallah ou d’autres.

Bref, il n’y a rien dans l’interview de Jean-Marc Rouillan qui puisse justifier une quelconque condamnation de ses propos par les révolutionnaires dignes de ce nom. Tout au contraire, il pose les bonnes questions. Pour sa part, le Groupe CRI a manifestement des désaccords avec ce camarade, notamment sur la conception du parti, et il ne se réclame pas de la stratégie d’un militant révolutionnaire comme Che Guevara
. Mais il estime que les questions de la révolution et de la stratégie révolutionnaire non seulement peuvent, mais doivent être discutées au sein du processus NPA, surtout au moment où s’amorcent les débats sur son programme et son nom même. Le futur parti sera ce que ses membres, travailleurs et jeunes, en feront par leurs libres discussions et leurs actions communes. C’est pourquoi il ne faut rien céder à la pression des médias et des politiciens bourgeois : il est bien normal que ceux-ci soient hostiles à la construction d’un véritable parti anticapitaliste, et il est clair que la fréquence de leurs crachats sera un thermomètre limpide pour mesurer son niveau révolutionnaire ! 

La direction de la LCR multiplie les déclarations pacifistes, 

qui ne peuvent que désarmer les travailleurs et les peuples opprimés

De ce point de vue, on ne peut que s’interroger sur la fonction des multiples déclarations pacifistes des dirigeants de la LCR. Selon François Sabado, « les révolutions ne sont jamais violentes, ce sont les contre-révolutions qui le sont ». Pourtant, il est clair que, si les révolutionnaires attendent de subir la violence de la contre-révolution avant de prendre les armes, ils n’auront aucune chance de gagner ! Selon Alain Krivine, « le grand soir, ce n’est pas forcément la lutte armée, mais un bouleversement radical, un Mai 68 poussé jusqu’au bout ». Et Besancenot dit la même chose. Pourtant, l’expérience des toutes les mobilisations révolutionnaires du prolétariat, de juin 1848 en France à 1973 au Chili, de la Commune de Paris au massacre de plusieurs dizaines de travailleurs boliviens en octobre 2003, prouvent que la bourgeoisie et ses alliés ne laissent jamais mettre en cause leur pouvoir sans se défendre par la violence, jusqu’à l’écrasement des révolutionnaires et du prolétariat organisé ! 

Concrètement, si l’on applique cette orientation de la LCR aux situations contemporaines, cela signifie-t-il par exemple qu’il faille appeler les Palestiniens à subir les attaques israéliennes sans réagir et à organiser un sit-in dans la bande de Gaza et en Cisjordanie jusqu’à ce que les chars sionistes les écrasent ? Cela signifie-t-il qu’il faille appeler les Afghans qui résistent à l’occupation impérialiste à rendre leurs armes et à demander gentiment à l’OTAN de bien vouloir partir, s’il vous plaît ? Cela signifie-t-il qu’il faille appeler les ouvriers et paysans boliviens qui subissent aujourd’hui les provocations violentes des patrons séparatistes fascisants à ne pas se défendre les armes à la main et à s’en remettre au bon vouloir du gouvernement de Morales, alors que celui-ci cherche un terrain d’entente avec les séparatistes qui ont déjà tué plusieurs dizaines de travailleurs ?
 Et demain, en France même, si la crise économique ruine les travailleurs, fait exploser le chômage, plonge des millions de familles ouvrières supplémentaires dans la misère, et que cela engendre des révoltes et des luttes de classe bien plus puissantes que ces dernières années, peut-on croire que l’État bourgeois se contentera de gérer pacifiquement et « démocratiquement » la situation ? N’est-il pas évident que les tensions sociales s’exacerberont, que la violence de la bourgeoisie contre les luttes ouvrières se déchaînera et qu’il faudra donc appeler le prolétariat à s’auto-défendre, y compris par la violence organisée de masse ?

Le Groupe CRI soumet à la discussion le programme de la IVe Internationale sur la question de l’indispensable auto-défense et de l’armement du prolétariat

Dans le cadre de la libre discussion au sein du processus NPA, les militants du Groupe CRI défendent pour leur part le Programme de la IVe Internationale fondée par Léon Trotsky
. On y lit notamment : « La crise actuelle peut exaspérer au plus haut point le rythme de la lutte des classes et précipiter le dénouement. Il ne faut cependant pas croire qu'une situation révolutionnaire surgit d'un seul coup. En réalité, son approche est marquée par toute une série de convulsions. (…) [Il s’agit] d'aider l'avant-garde prolétarienne à comprendre le caractère général et les rythmes de notre époque, et de féconder à temps la lutte des masses par des mots d'ordre de plus en plus résolus et par des mesures organisationnelles de combat. L'exacerbation de la lutte du prolétariat signifie l'exacerbation des méthodes de contre-offensive de la part du capital. (…) Le travail préparatoire se mène dès maintenant dans les états-majors des trusts. Malheur aux organisations révolutionnaires, malheur au prolétariat s'ils se trouvent de nouveau pris à l'improviste ! La bourgeoisie ne se contente nulle part de la police et de l'armée officielle. (…) Les politiciens de la IIe et de la IIIe Internationales, de même que les bureaucrates des syndicats (…), les réformistes inculquent systématiquement aux ouvriers l'idée que la sacro-sainte démocratie est assurée au mieux lorsque la bourgeoisie est armée jusqu'aux dents et les ouvriers désarmés. Le devoir de la IVe Internationale est d'en finir, une fois pour toutes, avec cette politique servile. (…) Les piquets de grèves sont les cellules fondamentales de l'armée du prolétariat. C'est de là qu'il faut partir. A l'occasion de chaque grève et de chaque manifestation de rue, il faut propager l'idée de la nécessité de la création de détachements ouvriers d'autodéfense. Il faut inscrire ce mot d'ordre dans le programme de l'aile révolutionnaire des syndicats. (…) C'est seulement grâce à un travail systématique, constant, inlassable, courageux, dans l'agitation et la propagande, toujours en relation avec l'expérience des masses elles-mêmes, qu'on peut extirper de leur conscience les traditions de docilité et de passivité; éduquer des détachements de combattants héroïques, capables de donner l'exemple à tous les travailleurs; infliger une série de défaites tactiques aux bandes de la contre-révolution; accroître la confiance en eux-mêmes des exploités et des opprimés; (…) frayer la voie à la conquête du pouvoir par le prolétariat. Engels définissait l'État comme des "détachements de gens armés". L'armement du prolétariat est un élément constituant indispensable de sa lutte émancipatrice. Quand le prolétariat le voudra, il trouvera les voies et les moyens de s'armer. » 

Ce programme n’est certes pas à prendre ou à laisser. Mais, comme l’interview de Jean-Marc Rouillan à L’Express, comme les textes actuels et notamment les déclarations pacifistes de la LCR, comme le témoignage de Clémentine Autain sur son soutien à Delanoë, il constitue une contribution au débat concernant la délimitation et le programme d’un parti anticapitaliste révolutionnaire. C’est en tout cas sur cette base, et au moyen de ses propres élaborations politiques, que les militants du Groupe CRI continuent et continueront de participer au processus NPA.

Dans l’immédiat, ils appellent les comités et militants du NPA à 

• soutenir inconditionnellement le droit de Jean-Marc Rouillan à participer sans conditions au processus NPA et à y défendre ses idées ;

• mener la discussion démocratique sur la question de la révolution et de la stratégie révolutionnaire dans le cadre du débat sur le projet de programme du futur NPA ;

• exiger de la direction de la LCR et du prochain Collectif d’Animation National du processus NPA qu’ils engagent immédiatement, en toute indépendance à l’égard des pressions politiques et médiatiques de la bourgeoisie, une puissante campagne nationale non seulement contre sa réincarcération, mais pour la remise en liberté immédiate, inconditionnelle et définitive du camarade Jean-Marc Rouillan, comme des autres prisonniers d’Action directe et de Georges Ibrahim Abdallah.

Groupe CRI,

7 octobre 2008

Post scriptum : Depuis que cette déclaration a été rédigée, Jean-Marc Rouillan est maintenu en prison. La LCR se prononce bien évidemment pour sa libération immédiate, mais elle n’a toujours pas engagé de véritable campagne pour l’imposer, ne fût-ce qu’une manifestation ou même une pétition !

La seule pétition disponible pour la libération de J.-M. Rouillan, que nous invitons nos lecteurs à signer, se trouve sur le site de CQFD, journal mensuel de critique sociale : http://www.cequilfaudetruire.org/petitions/?petition=1 

—————————————————————————————————————————————
DOCUMENT
BULLETIN « RÉSISTONS ENSEMBLE CONTRE LES VIOLENCES POLICIÈRES » (n° 68, octobre 2008)

Pour l’information de ses lecteurs et par solidarité militante, Le CRI des travailleurs a décidé d’intégrer désormais régulièrement dans ses colonnes le bulletin Résistons ensemble, édité par un réseau militant contre la répression et les violences policières. Ce bulletin étant mensuel, alors que notre journal est bimestriel, nous n’en reproduisons qu’un numéro sur deux. Tous les numéros sont sur le site http://resistons.lautre.net
A fiché, fiche, fichera

C’est la gauche, en 1991, qui a créé l’ancêtre du fichier Edvige des RG. Mais depuis toujours l’État fiche. C’est normal. Pour maintenir l’ordre social il a besoin de savoir, en vue de contrôler et réprimer toutes les déviations, résistances et oppositions. Les développements technologiques ont évidemment rendu plus large, plus facile, plus pénétrant le fichage. Aujourd’hui on est aussi fiché quand on se déplace (Navigo), on se soigne (carte de sécu), par la biométrie (ADN), par l’Internet, les portables, la vidéosurveillance... et demain les nanotechnologies.

Le PS parle de « recul » et Bayrou de « victoire de la démocratie » pour le remaniement d’Edvige, mais ils la ferment sur Cristina au nom de la sécurité nationale. Il n’y a pas de victoire. Divisé, renommé, ce fichier de plus reste.

Cependant, jusqu’ici le sécuritaire était une autoroute pour les gouvernements dans la démagogie électorale. Lois répressives, réaménagement urbain, fichage génétique, peines planchers… tout passait sans gros accroc. Mais derrière la tempête médiatique il y a du nouveau. Pour la première fois depuis longtemps « l’insécurité » paye moins. Les politiciens s’agitent parce qu’ils ressentent un ras-le-bol populaire. Les signatures massives contre Edvige révèlent que face aux réalités quotidiennes de la population (spéculation immobilière, chômage, salariat précaire et abrutissant, isolement…) une idée positive commencerait à frayer son chemin : le tout sécuritaire n’est pas une solution à la misère, mais au contraire l’outil pour la perpétuer. Ce mécontentement est encore diffus, sans expression politique claire, mais il est porteur d’espoir. Et ça ne traîne pas. Chez Renault à Sandouville, les ouvriers en grève ont empêché Sarkozy de faire son baratin. Il a dû envoyer 200 gardes mobiles à l’intérieur de l’usine pour les refouler.

La cassation de la cassation !

Poursuivi depuis 2002 par le ministère de l’intérieur pour diffamation, Hamé (La Rumeur) a été relaxé le 23 septembre 2008 par la cour d’appel de Versailles après un arrêt de renvoi de la cour de cassation. Trois jours après la relaxe, on apprend qu’il y a un second pourvoi en cassation. La cassation de la cassation, fait rare voire unique en matière de presse !

Ici il ne s’agit pas seulement de liberté d’expression mais aussi d’invoquer la légitimité de débattre « sans tabou sur les pages sombres de l’histoire de la police française ». Lorsqu’il s’agit de dénoncer les exactions de la police française depuis ces 50 dernières années (les ratonnades, les assassinats du 17 octobre 1961, les violences policières dans les quartiers…), le ministère de l’intérieur sort les crocs, fait pression sur la justice et harcèle ceux qui font état de vérités historiques et qui exigent que ces dernières soient reconnues.

On parle de cette affaire aux États-Unis, en Espagne, en Allemagne… mais en France pas un mot ou si peu ! Où sont passés les grands défenseurs de la liberté d’expression ? Où est passée l’indépendance de la presse ? Par contre cette affaire illustre que la justice peut, trop rarement, agir en toute indépendance, en dépit des pressions politiques sur ce dossier.

Quand la police aboie et que la presse se tait, nous soutenons la Rumeur !

Pour signer la pétition et avoir plus d’infos : http://www.la-rumeur.com

Inculpations suite aux incendies 

des centres de rétention : 

l’injustice suit son cours

Ce mois-ci, quatre militants pro-sans papiers de la région parisienne et une militante de Tours ont été convoqués devant la police, avec mandat d’amener si non présentation, dans le cadre de l’enquête menée suite à la plainte qu’Hortefeux a déposée après le début d’incendie du camp de rétention du Mesnil Amelot le 2 août. Quant aux inculpés sans papiers accusés d’avoir mis le feu au centre de rétention de Vincennes en juin dernier, ils ont été auditionnés par le juge d’instruction. Une trentaine de personnes sont allées devant les bureaux des juges d’instruction. Là, elles ont témoigné bruyamment leur soutien aux inculpés en criant : « Ni prison ni rétention, liberté pour les sans-papiers ». Si procès il devait y avoir ce devrait être celui des centres de rétention et des politiques migratoires et non celui de ces quatre hommes prélevés parmi les retenus révoltés, mais s’ils n’ont pas eu besoin de nous pour se révolter, ils ont maintenant besoin de nous pour les soutenir. Il ne faut pas les oublier. Envoyez vos chèques de soutien à l’ordre de CICP-Vincennes, à CICP-Vincennes, 21ter rue Voltaire, 75011 Paris. 

L’enfer du Nord

À Calais, porte close vers l’Angleterre, la fermeture du camp de Sangatte fin 2002 a poussé les réfugiés indésirables à la périphérie, dans les bois, invisibles, à la merci de la police. 

Le 15 septembre une lettre publique écrite par Temesghen B. et traduite par Sylvain G. est diffusée. Le réfugié érythréen raconte « la jungle », « annexe de l’enfer. Oui, doivent être jugés la France et aussi l’Europe, dont les politiques font que nous vivons pire que des chiens. Dog life. Not an European dog. An African dog ! Oui, d’ici je vous écris pour vous dire ce que vous savez déjà : nous sommes jour après jour pourchassés, gazés, arrêtés, blessés, relâchés, harcelés, arrêtés de nouveau, nos "rooms" sont détruites, nous les reconstruisons pour qu’elles soient de nouveau détruites… Nous sommes chaque jour de plus en plus malades, et jusqu’à ces maladies que vous ne connaissiez plus : 10 cas de tuberculose ». Un ami a perdu un œil sous les matraques, une autre amie, Louam, est « décédée en juin de l’année dernière, fauchée par une voiture sur l’autoroute alors qu’effrayée, elle fuyait la police qui la chassait ».

Enfin, pour prendre la mesure de l’enfer calaisien, lisez les enquêtes du journal lillois indépendant La Brique, n° 3 et 8 (www.labrique.net).

Que vaut la vie d’Illiès ?

Le 30 septembre, on pouvait lire dans la presse quelques articles sur de « violents incidents » « entre jeunes et forces de l’ordre » dans le quartier de la Monnaie à Romans (Drôme). Il aura fallu les affrontements avec les forces de l’ordre, un commissariat pris à partie, pour apprendre la mort d’Illiès, un adolescent de 16 ans, tué dans une course-poursuite avec la BAC. Les quatre autres occupants, également mineurs, ont été blessés, dont un très grièvement. Le procureur a déjà son avis bien tranché, « il n’y a pas de présomption de responsabilité de la police ». Dans le quartier, les témoignages sont loin de la version officielle « les flics collaient les jeunes. Ils savaient très bien que c’étaient des mineurs et qu’ils ne savaient pas bien conduire » certains parlent « d’un coup de pare-choc qui aurait déséquilibré le véhicule volé ».
Que vaut la vie d’Illiès ou de Mohamed Berrichi, Vilhelm Covaci, Baba Traoré, Bouna et Zied… morts comme bien d’autres avant lui dans des conditions similaires ; la réalité du rapport à l’État et à la police dans les quartiers ,la gestion à force de répression d’une société d’exploitation, de ça la presse ne parle pas.

Enrayons la machine à expulser !

Dès le 23 juillet 2008, un mois après l’incendie du centre de rétention de Vincennes, Brice Hortefeux projetait d’ouvrir dès octobre, au même endroit, un 1er centre de 60 places. Ce 1er centre, dont le chantier est sévèrement gardé, va ouvrir dans les jours qui viennent, 2 autres de taille identique, doivent être reconstruits ultérieurement. Le rythme infernal des rafles qui s’était calmé après la destruction de la prison pour étrangers de Vincennes va donc reprendre... Face à un État qui planifie et banalise la chasse à l’étranger, partout où nous le pouvons, enrayons la machine à expulser !

Abou Bakari Tandia, 

du nouveau…

Mystérieusement une radio disparue depuis 3 ans réapparaît. Elle montre qu’il n’y a pas la moindre trace de blessure à la tête. Alors que les flics prétendaient qu’il était mort en se cognant la tête contre les murs de sa cellule ! En revanche ses poumons sont remplis de sang. C’est la version policière qui vient de s’écrouler. Un élément fondamental qui devrait relancer l’information judiciaire ouverte pour torture et actes de barbarie. Info : http://abtandia.free.fr/abou/dotclear/index.php.

Le fichage des « non chrétiens »

« Parmi votre personnel avez vous des agents de confession autre que chrétienne ? » « Certains d’entre eux ont-ils demandé des aménagements d’horaires ou de service pour pratiquer leur religion ? » voilà le contenu du mail envoyé par la police du Rhône au conseil régional Rhône-Alpes ; la question émanait de la sous-direction de l’information générale (Sdig), créé en remplacement des RG et de la DST. Les feintes protestations du ministre de l’intérieur n’y changeront rien : l’application des prescriptions controversées du fichier Edvige est déjà en cours. Même si théoriquement la demande des flics concerne aussi d’autres religions (juifs, bouddhistes…) tout le monde comprend très bien qu’il s’agit de stigmatiser davantage une catégorie de la population largement opprimée et donc jugée potentiellement dangereuse par le pouvoir : les musulmans réels ou supposés.

Pas de « bavure »…

Le 9 septembre, Villiers-sur-Marnes (94), aux abords de la cité des Hautes-Noues des passants assistent à une interpellation plus que musclée. À l’origine, un accident suite à un délit routier. « Ils l’ont gazé avec une bombe lacrymogène au niveau des yeux, puis frappé avec leur matraque ». Stupéfaits, les témoins reçoivent en prime un tir de Flash-Ball à bout portant. Depuis une marche de protestation a sillonné les rues de Villiers-sur-Marne le samedi 20 septembre pour dénoncer ces agissements et demander des comptes...

Pour la préfecture du Val-de-Marne « il n’y a aucune faute à reprocher aux policiers ». Du point de vue de l’État, les flics ont bien fait leur taf, une manière de dire, s’il fallait encore nous convaincre, que de tels agissements ne sont pas des accidents, mais la nature même de la fonction policière. 

Rouillan, tais-toi

ou c’est la perpète !

Prenant prétexte d’une banale interview à l’Express, le Parquet central, à la botte de la Chancellerie, a révoqué le régime de semi-liberté auquel Jean-Marc Rouillan était astreint depuis dix mois, et qui devait l’amener à une libération conditionnelle en fin d’année. Jean-Marc Rouillan déclarait à L’Express « Ma première réaction, c’est de penser qu’il s’attaque là au droit à la liberté de parole. Dans l’entretien que je vous ai accordé, je n’ai enfreint aucun des termes des quatre conditions qui régissent ma semi-liberté. […] Si, après 20 ans de prison, on doit me coller une «perpét’» pour ce que j’ai affirmé dans cette interview, cela en dira long sur l’état de la liberté de parole en France. »
Info : http://nlpf.samizdat.net/

Police vs. Antifascisme

Depuis début septembre, la police est aux trousses de l’antifascisme radical parisien. Déjà 6 personnes interrogées, 4 placées en garde à vue et 2 perquisitions, le tout hors du cadre judiciaire. Tout se passe dans le secret policier (enquête « préliminaire »), sans même que soient assurés les droits de la défense liés à une procédure judiciaire : l’avocat n’a pas accès au dossier, et rien ne vient contrôler l’action policière. Voilà qui inaugure la réforme des renseignements version contre-espionnage, où le militantisme est assimilé au terrorisme ou au grand banditisme, et traité selon les procédures qui leur sont « normalement » réservées. Tout comme les projets de fichage généralisé, ces négations des libertés individuelles et civiques marquent le grand retour de la police politique visant à éradiquer l’autonomie des luttes. Cf. http://solidarite.samizdat.net/article229.html

Hakim Ajim avait 22 ans

Il est décédé, le vendredi 9 mai à Grasse. Suite à son interpellation pour avoir giflé son banquier, les policiers, perdant totalement le contrôle, l’étranglent jusqu’à l’asphyxie. Hakim meurt sous les yeux d’au moins 16 témoins. Pétition : http://www.mesopinions.com/Justice-pour-hakim-petition-petitions-9137a40146c26da442e5b9ec9d7b0b78.html

Report du procès 

des manifestants de Fresnes

Suite au rassemblement du 2 juillet devant la prison de Fresnes, 4 personnes passaient en procès le 3 septembre principalement pour « provocation à la destruction de bien public avec mise en danger d’autrui, par le biais d’écrit etc. » (en l’occurrence une banderole accrochée à un grillage mentionnant « Comme à Vincennes… Feu aux prisons »). Le procès est reporté au 14 octobre, 11e chambre du Tribunal correctionnel de Créteil à 13h30. À Fresnes comme ailleurs, solidarité !

Info : http://cettesemaine.free.fr/spip/article.php3?id_article=1469

N’oublions pas Marina Petrella

Elle ne se nourrit plus depuis presque six mois. Elle est alimentée par une sonde nasogastrique. Le collectif de soutien demande que le pouvoir français adopte la clause humanitaire. Rassemblement de soutien hebdomadaire tous les jeudis, 18h à Beaubourg, Paris, M° Rambuteau.

Offense présidentielle

Pour avoir brandi une pancarte reprenant la phrase maintenant célèbre de Sarkozy : « Casse-toi pov’con » lors de la visite de celui-ci à Laval le 28 août, Hervé Eon est poursuivi pour offense au président de la République (passible de 45 000 euros d’amende). Pétition : http://www.prs53.org/, info : http://www.rue89.com/2008/09/04/casse-toi-povcon-au-tribunal-pour-outrage-au-president

VOUS ÊTES MILITANT, TRAVAILLEUR, ÉTUDIANT, JEUNE, LYCÉEN ?

Les analyses et propositions de ce journal vous intéressent ? Vous voulez en discuter ?

ALORS CONTACTEZ-NOUS ! Tél. : 06 64 91 49 63. Courriel : groupecri@free.fr
LES FEMMES : VICTIMES SPÉCIFIQUES DU CAPITALISME

Il est difficile de nier que, dans la plupart des pays industrialisés, la situation des femmes a beaucoup évolué. En France la quasi-totalité des inégalités juridiques hommes/femmes ont été supprimées : en 1944, le droit de vote a été conquis ; depuis 1965, le mari n’est plus le « chef de famille » et la femme peut exercer une profession et ouvrir un compte sans son l’autorisation ; en 1975 a été instauré le divorce par consentement mutuel ; en 1983 ont été votées les lois Roudy sur l’égalité professionnelle hommes/femmes ; depuis 2001, le nom de famille des enfants peut être celui de la mère. Par ailleurs, les droits des femmes concernant leur propre corps ont aussi beaucoup progressé : depuis 1967, la vente de contraceptifs est autorisée ; en 1975, la loi Veil a autorisé l’interruption volontaire de grossesse (IVG) sous certaines conditions (il ne s’agit pas encore d’avortement complètement libre : il est autorisé pour les femmes dites « en situation de détresse » avant 10 semaines de grossesse et demande un véritable parcours du combattant entre les différents entretiens et délais ; par ailleurs la loi n’est voté que pour cinq ans renouvelables) ; depuis 1980, le viol est qualifié de crime par la loi ; depuis 1992, la loi pénalise les violences conjugales et le harcèlement sexuel sur le lieu de travail ; en 2001, une nouvelle loi est votée sur la contraception et l’IVG qui rend possible l’avortement des mineures sans autorisation parentale. Enfin, le travail des femmes qui seul peut leur assurer une indépendance économique a considérablement augmenté : le taux d’emploi des femmes de 15 à 64 ans en 1975 était de 53,3 % et est de 65,3 % en 2007
.

Cependant, malgré ces progrès manifestes, qu’en est-il de la situation réelle des femmes ? Leur condition a-t-elle évolué au même rythme que la loi ? Les discours qu’on entend communément sur le sujet semblent affirmer que les inégalités seraient le produit de certaines « mentalités » qu’il faudrait simplement faire « évoluer ». Il s’agit au contraire de cerner quelles inégalités réelles demeurent entre les hommes et les femmes, en quoi notamment celles-ci peuvent être des victimes particulières du système capitaliste qui, s’il en a besoin, n’hésite pas à remettre en cause les acquis des luttes pour les droits des femmes.

Augmentation du taux d’activité des femmes, mais travail particulièrement précarisé

Si, comme nous l’avons vu, la différence du taux d’emploi hommes/femmes a considérablement diminué, il faut regarder de plus près ce que cette réalité recouvre : « Comment travailler, mobiliser, agir, revendiquer et prétendre changer une réalité que l’on ne considère pas dans sa totalité[…] C’est en faisant l’effort d’aller au delà d’une analyse globale que l’on peut mesurer ce que vivent réellement les femmes et de quelles manières les inégalités se reproduisent et se perpétuent »
. En effet parmi les travailleurs qui subissent les attaques de la bourgeoisie, certaines catégories sont encore plus exposées.

 Concernant le taux de chômage, si l’écart entre les hommes et les femmes a diminué (il est passé de 4 % en 1990 à 1,1 % en 2007), celles-ci continuent à être plus touchées : il est de 8,5 % pour les femmes en 2007 contre 7,4 % pour les hommes
. Mais ces chiffres ne permettent pas encore de saisir la réalité du sous-emploi des femmes. Il est vrai que, de façon générale, la bourgeoisie a intérêt à ce qu’il y ait du chômage, car cela exerce une pression à la baisse sur les salaires. Cependant, lorsque les chiffres du taux de chômage sont trop élevés, la bourgeoisie peut le faire baisser artificiellement en renvoyant les femmes dans leurs foyers. Dans l’éditorial de la revue Agone (n° 26), Béatrice Vincent, citant Margaret Maruani, explique ainsi comment a été construite une image « socialement acceptable » du chômage féminin : « En créant l’allocation parentale d’éducation (APE) en 1985, les pouvoirs publics ont sorti des centaines de milliers de femmes des chiffres du chômage. […] La mesure est neutre en apparence, mais dans les faits elles s’adresse aux femmes qui représentent 98 % des allocataires. Ces femmes sont en majorité des chômeuses ou des femmes en situations très précaires, en CDD ou à temps partiel. Elles ont fait le choix entre toucher 3 000 francs pour rester chez soi à garder les enfants ou 3 000 francs pour être caissières ou femmes de ménage, tout en payant pour la garde des enfants. » 

Dans cette citation est évoqué un autre aspect de ce que subissent de nombreuses femmes : le travail précaire. 5,2 % des actifs travaillent à temps partiel « subi », dont 80 % de femmes, ce qui revient à 8,6 % de femmes en situation de temps partiel imposé contre 2,4 % pour les hommes
. Il s’agit essentiellement des domaines du nettoyage et de la distribution. Présenté le plus souvent comme un moyen pour les femmes de concilier vie professionnelle et vie familiale (puisque les hommes, quant à eux, n’ont pas à être confrontés à ce dilemme), le temps partiel est en réalité le meilleur moyen pour l’employeur de concilier bas salaires et horaires flexibles. 

C’est également seulement en tenant compte de cette réalité que l’on peut mesurer les différences de revenus hommes/femmes. Selon l’Observatoire des inégalités, si l’on prend en compte les temps partiels imposés, l’écart des salaires hommes/femmes est de 37 %
. Si l’on compare uniquement les salaires hommes/femmes selon certaines catégories professionnelles à temps de travail égal, les écarts peuvent être encore plus impressionnants. Pour les cadres supérieurs, l’écart est de 41 % ; pour les chefs d’entreprises, de 68 % ; pour les ouvriers, de 44 %
. De tels écarts de salaires au niveau global dans ces catégories professionnelles s’expliquent principalement par deux facteurs. Un facteur « discriminant » : pour un même poste, un patron préférera un homme qui aura moins de contraintes dues à sa vie familiale (congés maternité, congés pour enfants malades…) et le salaire d’une femme est en moyenne nettement inférieur à celui d’un homme : selon un rapport du Sénat, cette discrimination explique 15% des écarts salariaux
. Par ailleurs, malgré les progrès réalisés aussi dans ce domaine, les femmes restent globalement moins qualifiées. Dans l’enseignement supérieur, si elles sont plus nombreuses jusqu’à la licence, elles deviennent minoritaires à partir du master, notamment à cause de conditions de vie plus difficiles pendant leurs études
. 

On voit que si, par certains aspects, les inégalités hommes/femmes ont diminué, elles ont pu aussi prendre des formes différentes, moins visibles, mais pesant toujours sur les conditions de vie des femmes. C’est ainsi qu’Annick Coupé « insiste sur le temps partiel, qui est une question centrale dans l’histoire du droit du travail pour les femmes. Sur le plan législatif le TTP [travail à temps partiel] est institué en France au début des années 1980. […] En revendiquant le TTP comme moyen pour les femmes de concilier leurs responsabilités familiales et professionnelles, le mouvement syndical ne comprend pas alors qu’il s’agit d’une remise en cause directe de leur investissement professionnel et de leur place dans le monde du travail qu’il représente pourtant. »
 L’auteure montre que la progression des droits des femmes, notamment concernant l’emploi, n’est pas continue et stable. Le tournant « néo-libéral » des années 1980
 marque une régression particulière concernant le travail des femmes : il n’est pas remis en cause directement, puisque très utile aux besoins de la bourgeoisie, mais très souvent précarisé, offrant ainsi aux patrons une main-d’œuvre corvéable et rendue docile par la peur du chômage. 

Fragilité des acquis obtenus par la lutte pour les droits des femmes

Si les progrès des droits des femmes dans le domaine du travail semblent avant tout soumis aux besoins de la bourgeoisie, on peut supposer que certains acquis ne peuvent être remis en question. Il paraît difficile par exemple de revenir sur la contraception et l’avortement, qui permettent aux femmes de faire ou non le choix de la maternité et d’avoir une sexualité sans craindre en permanence une grossesse non désirée. Du point de vue de la loi, l’IVG et la contraception sont libres et accessibles à toutes. Une nouvelle loi votée en 2001, refondant les lois Neuwirth sur la contraception (1967) et Veil sur l’interruption volontaire de grossesse (1975), apporte même de réels progrès : le délai d’avortement passe de 10 à 12 semaines de grossesse, les mineures peuvent avorter et avoir accès à la contraception sans autorisation parentale
. Mais il en va autrement dans les faits. Les restrictions budgétaires, les attaques de la bourgeoisie dans le domaine de la santé ont là aussi des conséquences spécifiques pour les femmes : l’avortement et la contraception sont les premiers sacrifiés : « Dans certaines régions, les femmes ne peuvent plus s’adresser au service public, c’est-à-dire l’hôpital, pour avorter. Elles sont obligées de se replier sur des cliniques privées où l’interruption de grossesse est souvent plus chère. Ce phénomène pénalise évidemment les femmes qui se trouvent dans les situations les plus difficiles – sans parler des mineures ou des femmes immigrées. La contraception – droit, en principe acquis au début des années 1970 en France – induit le même type d’inégalités. En effet, le remboursement de la pilule n’ayant pas suivi le développement et le progrès médical – notamment sur les nouvelles générations de pilules -, un grand nombre de femmes, en particulier les plus jeunes et les plus démunies financièrement, ne sont pas systématiquement remboursées de leur méthode contraceptive, à moins qu’elles s’en tiennent à des pilules plus anciennes, dont les qualités médicales peuvent être moindres. »
 Dans les régions pourtant « plus privilégiées » comme celle de Paris, les délais d’attente pour un avortement sont de 2 à 3 semaines, et 4 à 5 semaines en été, et par conséquent beaucoup de femmes dépassent le délai légal (12 semaines de grossesses ou 14 semaines d’aménorrhée). « En région parisienne où 58 000 avortements sont pratiqués tous les ans, le nombre de centres réalisant des IVG est passé en quelques années de 176 à 126 et les conditions d’accueil sont parfois lamentables. »
 Enfin les praticiens se détournent de plus en plus de l’IVG, acte médical très peu rentable puisqu’il n’a été revalorisé que deux fois, en 1994 et en 2001. Enfin, ici encore, les droits des femmes se heurtent aux intérêts de la bourgeoisie pour laquelle il est coûteux de garantir l’accès à l’avortement et à la contraception. 

Mais le droit à l’avortement est aussi menacé de façon beaucoup plus directe. Deux décrets ont été adoptés cet été concernant le statut du fœtus. Ces décrets viennent confirmer un jugement de la cour de cassation qui a cassé le jugement de la cour de Nîmes. Celle-ci avait débouté des parents demandant l’établissement d’un acte d’état civil pour des fœtus mort-nés avant le seuil de viabilité déterminé par l’Organisation mondiale de la santé de 22 semaines de grossesse ou un poids supérieur à 500 grammes. Ces deux décrets rendent désormais possible d’inscrire le fœtus dans le livret de famille en cas de fausse couche, sans limite de semaine ou de poids. Ces mesures sont un appui considérable pour les mouvements « pro-vie » qui militent pour interdire l’avortement : entre reconnaître un tel statut juridique au fœtus et le considérer comme un individu qui a les mêmes droits que tout autre, et donc dire que l’avortement est un meurtre, il n’y a qu’un pas. Dans de nombreux pays industrialisés, l’avortement est très clairement remis en cause notamment sous la pression des lobbies « pro-vie ». Il a été interdit en Pologne en 1993 ; aux États-Unis, la question est laissée aux États, qui ont été autorisés par la Cour suprême en 1989 à restreindre l’accès à l’IVG ; en Italie, sous la pression des mouvements « pro-vie » et dans un contexte très marqué par le discours réactionnaire du pape, un moratoire est réclamé sur l’avortement.

De façon générale, et cela est certainement lié au retour dans les années 1980 de l’idéologie néo-libérale qui porte avec elle un certain nombre de « valeurs » comme la famille, les discours sur le « devoir de maternité » se portent très bien. 

Les droits des femmes ne pourront être pleinement accomplis que dans le cadre du communisme

La progression du droit des femmes n’a été possible que parce que des luttes ont été menées pour les obtenir comme pour l’avortement, la contraception ou la lutte contre les violences faites aux femmes. La victoire obtenue au Portugal avec la légalisation de l’avortement en 2007 en témoigne. Mais ces victoires sont précaires puisque l’État bourgeois ne se préoccupe pas de les garantir faute de rentabilité ; elles peuvent même être frontalement remises en question. De même, si les besoins de la bourgeoisie ont conduit de plus en plus de femmes à travailler, ce n’est pas dans des conditions qui leur permettent une réelle émancipation. La bourgeoisie est donc incapable de défendre les droits des femmes et, défendant ses intérêts de classe, elle doit même s’y opposer par certains aspects. S’il est donc juste de se battre pour ces droits, il faut montrer en quoi ils ne peuvent être pleinement accomplis dans le cadre du système capitaliste, et posent donc la nécessité de le détruire au profit d’une société dont le but est la réalisation et l’émancipation de tous les individus : une société communiste. La défense des droits des femmes doit donc poser la question de la révolution. Mais cela implique aussi que cette question soit mise en avant par les organisations révolutionnaires, qui ne doivent pas se contenter d’attendre la révolution pour défendre l’objectif de l’égalité réelle entre hommes et femmes.

Anne Brassac

—————————————————————————————————————————————

ÉLÉMENTS POUR COMPRENDRE LES CAUSES, LES MÉCANISMES ET LES CONSÉQUENCES DE LA CRISE ÉCONOMIQUE MONDIALE

Analyse de la crise financière et des réponses des États bourgeois

La crise financière n’éclate pas dans un ciel serein : le capitalisme est empêtré dans ses contradictions. Depuis les années 1970, le rythme de l’accumulation s’est ralenti dans les pays impérialistes. C’est la conséquence de la baisse tendancielle du taux de profit : en cherchant le profit maximum dans un environnement concurrentiel, le capital accroît sans cesse la force productive du travail, ce qui réduit relativement l’utilisation de la marchandise « miraculeuse » (la force de travail, celle qui produit de la valeur, et donc de la plus value, source du profit) par rapport à l’utilisation des moyens de production. Par conséquent, la valeur des moyens de production (capital constant) augmente plus vite que la valeur créée par les travailleurs. Donc le taux de profit (plus value divisée par capital total) tend à diminuer. Alors le rythme de l’accumulation (investissement) diminue à son tour. Ainsi le ralentissement de l’accumulation ne s’explique-t-il pas par la saturation des besoins, mais par la contradiction entre la logique capitaliste et la satisfaction des besoins humains. Comme l’indique Marx, « il n’est pas produit trop de richesse [des biens et services qui satisfont les besoins humains]. Mais périodiquement, il est produit trop de richesse dans les formes antagonistes du capital ».

Encadré sur le taux de profit

Notations :

C = capital constant avancé (valeur des moyens de production). 

V = capital variable avancé (salaires). 

PL = plus-value.

VA = PL + V = valeur ajoutée (valeur créée par les travailleurs). 

e = 
[image: image1.wmf] = taux d’exploitation (rapport entre la part de la valeur ajoutée accaparée par les capitalistes et la part de la valeur ajoutée qui revient aux travailleurs)

Taux de profit = 
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On peut ainsi décomposer le taux de profit comme le produit de l’efficacité du capital (efficacité en termes de production de valeur nouvelle) ‑ 
[image: image9.wmf] ‑ et une fonction positive du taux d’exploitation ‑ 
[image: image10.wmf]. On peut ainsi identifier deux causes de variation du taux de profit : un changement dans l’efficacité du capital et un changement dans la répartition de la valeur ajoutée. 

La suraccumulation de capital – trop peu de plus-value est produite par rapport à la masse de capital investi – consécutive à la baisse de l’efficacité du capital – est la principale cause de la baisse du taux de profit à la fin des « Trente Glorieuses ». Depuis plus de trente ans, faute de guerre mondiale ou de grande vague de faillites (empêchée par les aides de l’État aux entreprises) qui aurait permis une forte dévalorisation du capital constant des entreprises, l’efficacité du capital est toujours très basse : on peut donc parler de suraccumulation structurelle (qui dure depuis plus de 30 ans) de capital qui a bloqué le rétablissement complet du taux de profit, malgré une hausse spectaculaire du taux d’exploitation.
NB : On peut mesurer approximativement l’évolution de l’efficacité du capital, au sens de Marx, avec l’évolution de la « productivité du capital » telle qu’elle est calculée par les économistes. Cf. l’évolution de la productivité du capital aux États-Unis sur longue période dans l’article de G. Duménil et D. Lévy : « The profit rate, where and how much did it recover ? » (2002), http://www.jourdan.ens.fr/levy/dle2002f.pdf
Pour faire face à la crise des années 70, c’est-à-dire rétablir leur taux de profit, les capitalistes et leurs gouvernements ont brutalement attaqué les acquis des travailleurs. À l’échelle mondiale, cela est passé par le rétablissement de la propriété privée en URSS, en Chine et dans les autres pays staliniens, la libéralisation du commerce mondial (OMC) et la déréglementation du système financier. En France comme ailleurs, cela s’est traduit par la fermeture d’entreprises « non rentables » (mines, sidérurgie...), les licenciements massifs, les privatisations, la hausse de la flexibilité et de la précarité, le blocage des salaires, les attaques contre le système de santé et les retraites, etc.

Les capitalistes ont ainsi rétabli (partiellement) leur taux de profit, mais cela n’a pas permis de relancer l’investissement : la part de la plus-value non réinvestie a crû constamment, alimentant la consommation ostentatoire de la bourgeoisie et la spéculation sur les marchés financiers. Le développement de la finance n’est donc pas une excroissance qui tomberait du ciel, mais une conséquence nécessaire de la tendance à la suraccumulation de capital depuis plus de 30 ans. Le « néo-libéralisme » n’est pas le choix d’une forme de capitalisme contre une autre, mais la réponse nécessaire du système à sa crise de rentabilité des années 1970. Du point de vue du capitalisme, la politique néo-keynésienne proposée par les réformistes de tout poil pour relancer la consommation, loin de résoudre la crise, ne ferait que l’aggraver, car elle tendrait à abaisser le taux de profit. Si la crise apparaît comme insuffisance du marché de consommation pour absorber la production, elle a pour cause réelle l’explosion de la contradiction inhérente à l’accumulation du capital.

La fuite en avant dans la finance se traduit aujourd’hui par une crise bancaire généralisée

Les experts économiques de la bourgeoisie ont perdu ou devraient perdre tout crédibilité. De façon péremptoire, ils proclamaient que la crise financière serait passagère et vite réglée, et que l’économie réelle
 allait repartir de plus belle. Ainsi, l’OCDE affirmait en juin 2008 : « Il semble de plus en plus probable que les turbulences sur les marchés financiers ont commencé à se calmer… c’est grâce aux effets des réformes structurelles antérieures et à des cadres de politique macroéconomiques parfaitement appropriés. Cela souligne la nécessité de persévérer dans cette voie. »
 Les économistes « de gauche » ont longtemps répété le même refrain ; par exemple Anton Brender et Florence Pisani écrivaient dans La Nouvelle économie américaine en 2004 : « L’économie américaine (...) est aujourd’hui, de toutes les grandes économies développées, celle dont le potentiel de croissance est le plus élevé et le système financier le plus solide. Ce changement (…) résulte aussi d’une transformation financière qui dote désormais cette économie de mécanismes puissants permettant de stabiliser le rythme de sa croissance. »
La crise financière, qui a éclaté à l’été 2007, a désormais une très grande ampleur. L’endettement des ménages états-uniens a été considérable : alors que le taux de ménages propriétaires a oscillé entre 63 et 66% entre 1965 et le milieu des années 1990, il est passé de 64% en 1994 à 69% en 2004. Cet endettement, qui s’est accompagné de l’explosion du capital fictif, a permis de tirer artificiellement la croissance des États-Unis, particulièrement depuis le début des années 2000, mais il provoque aujourd’hui une crise immobilière et financière très importante. 

Une seule solution s’impose pour sauver le système capitaliste : faire payer la population, et particulièrement les travailleurs, pour sauver le système bancaire et donc le système capitaliste dans son ensemble. L’ampleur de la crise financière commande l’ampleur du tribut que l’État bourgeois va prélever sur les travailleurs pour sauver le système. Il ne s’agit pas d’une crise financière irrationnelle qui aurait prospéré sur un « corps sain », l’économie réelle des pays impérialistes. Depuis la fin des « Trente Glorieuses », malgré l’ampleur des attaques contre les acquis des travailleurs, la suraccumulation du capital – qui ne pourrait être « résolue » que par une guerre ou une grande crise qui dévaloriserait massivement le capital fixe des capitalistes – condamne les économies des pays impérialistes à une croissance faible. La fuite en avant dans l’endettement et le gonflement du capital fictif ne dure qu’un temps, et les travailleurs du monde entier sont maintenant appelés à payer les pertes des capitalistes qui se sont engraissés sur leur dos pendant la phase ascendante du cycle financier. 

Quelques éléments sur le concept de capital fictif et son rapport avec l’économie réelle

Quand une entreprise se crée, des actions sont émises sur le marché financier primaire, et sont achetées par les capitalistes financiers : il s’agit du capital-argent avancé, qui servira à acheter les moyens de production et la force de travail (durant les périodes suivantes, de nouvelles actions ne seront pas forcément émises : le financement se fera essentiellement à partir du profit réinvesti). Le prix des actions évolue ensuite sur le marché financier secondaire (« la bourse » au sens usuel du terme) au gré des achats et des ventes : la circulation des titres, originellement liée à la circulation du capital, s’en détache. Les actions constituent alors du « capital fictif », concept par lequel Marx entendait les droits sur du capital réel dépensé (droits qui impliquent notamment le paiement d’un dividende) ou sur du revenu encore à venir (quand il s’agit par exemple de bons du trésor). Quand la Bourse « monte », le capital fictif enfle et les vendeurs d’action réalisent un gain monétaire en revendant leurs titres plus chers qu’ils ne les ont achetés. Ainsi, ils captent une part plus importante de la valeur créée dans l’économie réelle que ceux qui vendaient leurs actions lors de la période précédente.

La valorisation du capital fictif obéit à des modalités spécifiques, susceptibles de produire une divergence durable et importante avec la valeur du capital réel avancé (ce qu’on constate régulièrement depuis les années 1990, avec de fortes variations à la hausse comme à la baisse). Cependant, il ne peut pas y avoir de déconnexion totale entre la valorisation du capital fictif et ce qui se passe dans l’économie réelle : le capital fictif ne peut pas s’envoler sans limite car la valeur créée dans l’économie réelle n’est pas infinie. D’où l’éclatement des bulles financières.
Si le phénomène des « subprimes » a été le déclencheur de la crise à l’été 2007, si la complexité et l’opacité des marchés financiers ont ensuite amplifié la crise, l’origine directe de la crise financière réside dans la politique monétaire du gouvernement états-uniens depuis 2001. Il s’est en effet lancé dans une fuite en avant qui est devenue délirante à partir de 2001 : pour faire face à la crise financière de 2000-2001, à la crise de suraccumulation dans les secteurs de l’informatique et des télécommunications et éviter la récession, le gouvernement US a mis en place une politique monétaire volontariste de très forte baisse des taux d’intérêt (les baissant jusqu’à 1%, soit un taux inférieur à l’inflation !
), ce qui a incité les ménages à s’endetter massivement. Cela a permis au secteur immobilier de prospérer et de tirer la croissance états-unienne. Les banques ont ensuite disséminé le risque de non remboursement des crédits en les transformant en titres financiers, puis en les vendant sur les marchés financiers. Ces titres ont eux-mêmes été mélangés à d’autres titres et on a vu l’apparition d’une floraison de nouveaux instruments financiers, de produits d’assurance garantissant contre la dévalorisation de ces titres, etc. Le risque a été disséminé partout, dans l’opacité, si bien que tous les acteurs des marchés financiers en viennent aujourd’hui à douter de la « qualité » d’une grande partie des actifs financiers.

Les autres secteurs, et notamment le secteur industriel, n’ont quant à eux pas connu une aussi forte croissance (même si leurs ventes ont été temporairement dopées par l’endettement des ménages), car les conditions de restauration des taux de profit n’étaient pas réunies. Cette croissance à crédit ne reposait donc pas sur des fondements solides : l’écart grandissant entre d’une part le prix des actifs et les rendements exigés, et d’autre part la croissance de l’économie réelle, rendait inéluctable la crise financière.

Eléments pour comprendre le bilan comptable d’une banque

Dans le bilan d’une banque, il y a les investissements (actifs) qui ont été financés en partie par les fonds propres, en partie par de la dette. La règle comptable impose l’égalité de l’actif global et du passif global. 

Par prudence et par anticipation, les banques déduisent de leur résultat les provisions (pertes anticipées). On a alors le résultat net. Cela permet aux banques d’incorporer dans leur bilan une partie des pertes futures anticipées afin de « lisser » leur compte de résultat et d’éviter une chute brutale du résultat d’une année sur l’autre. Cela illustre le fait que le compte d’une entreprise n’est pas une photo « objective », mais une construction comptable susceptible de manipulation.

Si le produit de l’activité bancaire est supérieur aux charges (provisions déduites), le résultat net de la banque est positif. Dans le cas contraire, il est négatif.
ACTIF
PASSIF

Crédits (prêts) aux entreprises 
Fonds propres

Crédits (prêts) aux ménages
Titres émis (dette)

Titres achetés
Comptes courants des clients

Autres actifs
Autres passifs


Résultat : bénéfice (si positif) ou perte (si négatif)

TOTAL ACTIF = TOTAL PASSIF

On peut simplifier le bilan en écrivant Actif = Fonds propre + dettes. Ainsi, une banque peut posséder un portefeuille d’actifs bien supérieur à ses fonds propres, en s’endettant. L’effet de levier, c’est-à-dire le ratio actifs / dettes, est d’autant plus élevé que la banque s’endette pour financer son actif. 
Quand une banque détient des actifs qui se dévalorisent, ses fonds propres sont diminués d’autant (son « capital » initial part en fumée). Le ratio fonds propres / dettes diminue donc, et peut menacer la solvabilité de la banque (sa capacité à rembourser ses emprunts). Pour éviter que le ratio ne diminue trop, les banques se recapitalisent (augmentent leurs fonds propres via l’émission de nouvelles actions) ou vendent des actifs pour rembourser leurs dettes, ce qui fait remonter le ratio. Quand les banques cherchent à se débarrasser de leurs actifs pour restaurer leur solvabilité, cela alimente la dévalorisation des actifs (augmentation de l’offre sur le marché). Les banques vont alors limiter leurs crédits aux clients les plus sûrs, rétablir leurs marges bancaires, se désendetter, afin de restaurer leur solvabilité.
L’intervention des Banques centrales ne suffit plus : 

d’une crise de liquidité à une crise de solvabilité

La bourgeoisie pensait régler la crise financière en se contentant, via les banques centrales, d’injecter massivement des « liquidités » (monnaie émise par la banque centrale) sur le marché monétaire. En effet, alors que les banques refusaient de se prêter entre elles par méfiance, les Banques centrales étaient appelées à la rescousse, en créant de la monnaie « centrale », pour faire face à la crise de liquidité. Mais cela n’a pas suffi et aujourd’hui, on assiste à une crise généralisée de solvabilité des banques qui ont dans leur bilan des actifs « pourris », tellement dévalorisés qu’ils sont en fait invendables. Fin 2007, les grandes banques mondiales ont annoncé des résultats en forte baisse à cause de pertes directes sur les crédits subprimes, mais aussi et surtout à cause de dépréciations d’actifs dérivés des subprimes (inscrites dans les comptes à leur valeur de marché selon les normes comptables internationales). 

Au printemps 2008, la première alerte sérieuse a été la reprise par JP Morgan, aidée par la Fed (la Réserve Fédérale, Banque centrale US), de la banque Bear Stearns, au bord du dépôt de bilan (JP Morgan a racheté également en septembre Washington Mutual, l’une des principales caisses d’épargne des États-Unis). En Angleterre, le gouvernement a nationalisé en février dernier la banque Nothern Rock. 

Puis les choses se sont vraiment accélérées en septembre : Fannie Mae et Freddie Mac, les deux géants du refinancement du crédit immobilier américain (qui assuraient ou garantissaient près de 40% des prêts immobiliers US, et que le gouvernement US a jusqu’au bout encouragés à continuer de garantir pour éviter l’assèchement du crédit), ont été mis sous tutelle publique : non seulement le Trésor public US a racheté les actions de ces deux géants (il détient désormais 80% du capital social), mais il s’est surtout engagé à racheter des titres pourris détenus par ces deux géants. Si le Trésor US a refusé de sauver la banque d’investissement Lehmans Brothers, il a sauvé AIG, premier assureur des États-Unis, en prenant là encore le contrôle de 80% du capital social ; par ailleurs, la Fed a consenti un prêt préférentiel de 85 milliards de dollars à AIG. 

Les États bourgeois sont prêts à utiliser tous les moyens pour sauver le système bancaire et les grandes entreprises, quel qu’en soit le prix pour les travailleurs. Et ils ont pris conscience qu’ils ne pouvaient se permettre de réagir au « coup par coup », mais qu’ils devaient mettre en œuvre des plans de sauvetage globaux de grande ampleur. Et soudain, on découvre que ce qui était impossible quand il s’agissait de satisfaire les besoins vitaux des travailleurs devient possible quand il s’agit de venir aux secours du capital. Ainsi, quand la FAO, au printemps dernier, avait demandé trois milliards de dollars pour faire face à la pénurie de céréales, elle n’avait obtenu que quelques millions des pays impérialistes ; mais maintenant, ce sont des centaines de milliards d’argent public qui vont servir à renflouer les banques ! Quand les services publics de l’Éducation, de la santé, etc., sont asphyxiés par les suppressions de postes, les gouvernements disent que c’est inévitable, qu’il faut réduire les déficits publics ; mais aujourd’hui, tous les interdits d’hier (déficit budgétaire, entorses à la libre concurrence, etc.) qui étaient martelés par les médias, les politiciens et les économistes de la bourgeoisie pour s’opposer aux revendications des travailleurs, n’ont plus aucune importance pour les capitalistes qui mobilisent leur État de toutes les façons possibles ! 

Pour limiter les effets de la crise sur les capitalistes, les États vont combiner une politique monétaire et surtout une politique budgétaire volontaristes :

La politique monétaire a des effets limités puisque la crise est bien plus grave qu’une simple crise de liquidités :

• L’injection massive et coordonnée de toujours plus de liquidités à destination des banques commerciales par les Banques centrales vise à compenser le blocage du marché interbancaire (les banques refusant de se prêter entre elles). Mais ces injections ne permettent pas en soi de relancer le crédit à destination de l’économie réelle, puisque les banques doivent limiter leurs crédits (et augmenter les taux d’intérêt auxquels elles prêtent) pour restaurer leur solvabilité.

• Les baisses coordonnées des taux d’intérêts (les principales banques centrales ont baissé leurs taux de 0,5% jeudi 9 octobre) ont un impact limité car elles ne sont pas répercutées sur le marché interbancaire. 

• L’injection de liquidités contre le rachat de billets de trésorerie
 détenus par les entreprises (la Banque centrale joue alors le rôle de prêteur en dernier ressort puisque les banques ont restreint leurs crédits aux entreprises) ne peut durer qu’un temps et suppose une sélection drastique des entreprises sauvées et des entreprises sacrifiées.

La politique budgétaire est la principale réponse des gouvernements, mais elle implique l’aggravation des déficits publics et la hausse des impôts payés par les travailleurs :

• Recapitalisation des banques : soit les États aident les banques les plus solides à racheter les banques les plus faibles, soit ils prennent le contrôle des banques en augmentant du même coup les fonds propres des banques.

• Rachat massif des actifs pourris détenus par les banques en utilisant le budget de l’État

• Mise en place de prêts bonifiés (dont une partie des intérêts est pris en charge par l’État) aux entreprises en difficulté pour relancer le crédit bon marché pour les entreprises.

• Aides diverses aux entreprises : achats de logements (Sarkozy a annoncé l’achat de 30 000 logements pour venir en aide aux patrons de l’immobilier), prise en charge des dépenses de Recherche & Développement (dans le secteur de l’automobile en France), exonérations fiscales diverses, etc. 

Adoption du plan Paulson aux États-Unis : un transfert massif de richesse des travailleurs vers les capitalistes, seule solution pour sauver le système capitaliste

Après quelques tiraillements, les autorités états-uniennes se sont résolues à présenter un plan d’ensemble pour racheter les actifs pourris des banques avec l’argent du contribuable et le recours à l’endettement public. Elles n’avaient pas le choix, sous peine d’une chute incontrôlée des marchés financiers, qui aurait pu entraîner une crise du type 1929 : faillite généralisée des banques et chute brutale de la production. Le Secrétaire au Trésor Henry Paulson a annoncé le 18 septembre 2008 que l’État US allait mettre en place une « caisse de défaisance » qui achètera aux institutions financières et gérera à son niveau les actifs toxiques
 (notamment les dérivés de crédits subprime) qu’elles ont en portefeuille, pour une masse globale annoncée de 700 milliards de $ (5% du PIB des USA, qui s’ajoute aux dizaines, voire aux centaines de milliards déjà débloqués pour sauver Fannie Mae, Freddie Mac, AIG...). Cette somme représente environ 2 000 $ par Américain. 

Rejeté par les trois quarts des États-uniens, ulcérés par le racket organisé par l’État au bénéfice des banques, le plan Paulson a été dans un premier temps rejeté par une majorité d’élus à la Chambre des Représentants. Cependant, l’Union sacrée des chefs républicains et démocrates pour sauver le capitalisme a finalement permis d’obtenir une majorité au Sénat puis à la Chambre des Représentants (où cependant seule une minorité de républicains a voté pour) pour adopter le plan Paulson modifié. La nouvelle version du plan est encore plus scandaleuse, puisqu’aux 700 milliards s’ajoutent 150 milliards de réduction d’impôts, essentiellement pour les grandes entreprises, et la hausse de la limite de garantie publique des comptes en banque de 100 000 à 250 000 $ (une mesure qui favorise donc principalement les plus riches). Le plan prévoit en outre de rendre quasiment impossible de contester devant un tribunal la mise en œuvre du sauvetage, ce qui ouvre la voie à la corruption sur une grande échelle. Enfin, le plan se prononce pour le changement des règles comptables afin de permettre aux banques d’évaluer leurs actifs au prix auquel elles les ont achetés, plutôt qu’au prix actuel du marché. Les banques ont vigoureusement fait pression pour que soit ajoutée cette clause, car cela leur permettrait de camoufler leurs pertes dans leurs bilans, de surévaluer leurs titres adossés à des crédits mobiliers et autres holdings spéculatifs et de revendre une partie de ceux-ci au Trésor américain à des prix gonflés. Il s’agit de casser le thermomètre pour mieux dissimuler les pertes... et provoquer des bulles financières encore plus importantes avec à plus ou moins brève échéance des krachs encore plus terribles!
Ce n’est pas la première fois que les États-Unis mettent en place une telle caisse de « défaisance ». À la fin des années 1980, pour sauver les caisses d’épargne, le Trésor avait mis sur la table 400 milliards de dollars pour racheter les actifs pourris. Au final, après revente des actifs par l’État, le coût pour le contribuable n’a été « que » d’une centaine de milliards de dollars. Dans le cas présent, les montants sont déjà bien supérieurs, et il est fort probable que l’État US déboursera beaucoup plus que 700 milliards de dollars, sans savoir à quel prix il pourra revendre les actifs, s’il peut les revendre un jour. Il faudra donc augmenter les impôts des travailleurs et surtout faire exploser le déficit budgétaire (qui devrait passer au minimum de 3% en 2008 à 10% en 2009) et donc l’endettement public, déjà accru par les baisses d’impôts du début d’année. Pour le moment, l’État US peut s’endetter à très bas coût : les épargnants fuient les actifs risqués et se réfugient sur les valeurs sûres, comme les bons du trésor US, si bien que leur taux tend vers zéro. 

Il est en tout cas certain que les autorités états-uniennes mettront l’argent qu’il faut pour éviter la faillite des banques, quel qu’en soit le prix pour les travailleurs. Les autorités ont tiré les leçons de la crise de 1929 où l’État avait refusé d’instaurer une caisse de secours public après avoir tenté de convaincre les groupes privés les plus puissants (notamment Rockfeller) de mettre en place une caisse de secours privé. 

Le plan Paulson a été depuis amendé : le gouvernement envisage désormais d’utiliser 250 milliards de $ (parmi les 700 milliards du plan) pour recapitaliser les banques et donc les nationaliser partiellement et temporairement. Paulson a affirmé le 8 octobre : « Nous allons utiliser tous les outils qui nous ont été donnés à leur efficacité maximale, y compris en renforçant la capitalisation des institutions financières de toute taille. La loi autorise le Trésor à acheter ou assurer les actifs en difficulté, à fournir des garanties ou à injecter du capital. » Cette annonce a été confirmée lors de la réunion du G7 de vendredi 10 octobre, puis par une déclaration de Bush le 14 octobre. 

Dans le même temps, la Fed continue à injecter massivement des liquidités dans les banques, mais ces dernières rechignent à financer les entreprises. Si bien que la Banque centrale a décidé d’assurer son rôle de prêteur en dernier ressort et de financer directement les entreprises ! Un fonds spécialisé dans le rachat des billets de trésorerie à trois mois (qu’émettent les entreprises pour obtenir de l’argent frais) a été mis en place par la Fed.

Faute d’institutions européennes intégrées, les bourgeoisies de l’UE ont bien du mal à se coordonner en faisant taire leurs divergences d’intérêts, malgré l’approfondissement de la crise

Les banques européennes ne sont pas épargnées par la crise financière mondiale. Toutefois, les grandes banques européennes sont a priori moins exposées que les grandes banques d’investissement états-uniennes, car elles ont à la fois une activité traditionnelle de banque de dépôts et une activité de banque d’investissement (directement exposée à la crise financière). Si elles semblent moins exposées, leurs éventuelles faillites auraient par contre des conséquences terribles pour la petite épargne (si les comptes courants et les livrets réglementés comme le livret A sont garantis à hauteur de 70 000 € en France, ce n’est pas le cas pour les autres produits d’épargne comme les assurances vies).

Fin septembre, les États européens se sont portés au secours de plusieurs institutions financières. Ainsi la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg ont-ils apporté des fonds public au bancassureur belgo-néerlandais Fortis dimanche 28 septembre. Puis l’État néerlandais a racheté la totalité des activités de Fortis aux Pays-Bas (pour 16,8 milliards d’euros), alors que BNP Paribas rachetait les activités en Belgique et au Luxembourg (pour 15 milliards d’euros). En outre, la Belgique, la France (pour 3 milliards) et le Luxembourg ont apporté 6,4 milliards d’euros pour recapitaliser Dexia. Effectuée à travers une augmentation de capital, cette aide passera par une nationalisation de fait, les pouvoirs publics belges et français détenant désormais plus de la moitié du capital de Dexia. La Grande-Bretagne a quant à elle nationalisé Bradford & Bingley.

Pour éviter d’agir au cas par cas et d’alimenter ainsi la panique des marchés financiers, et compte tenu de l’imbrication croissante du système bancaire à l’échelle de l’Europe
, l’intérêt des capitalistes européens aurait été de mettre en place, à l’instar des États-Unis, une caisse de « défaisance » commune à l’échelle (au moins) de la zone euro. Mais, à la différence des États-Unis, l’UE ne dispose pas d’institutions intégrées budgétaires capables de gérer une telle caisse. L’UE possède un budget commun ridicule, chaque État gardant une politique budgétaire propre dans les limites fixées par le Pacte de stabilité. Comme l’affirme Jean-Claude Trichet, président de la Banque centrale européenne (BCE) : « Un plan similaire à celui du gouvernement américain ne correspond pas à la structure politique de l’Europe. ». En effet, un tel plan peut difficilement être mis en place par consensus de l’ensemble des États membres. Cela signifie que les institutions actuelles de l’UE ne sont pas assez intégrées pour répondre aux intérêts communs des capitalistes de l’UE. 

Compte tenu de l’état actuel des institutions européennes, les États ne peuvent au mieux que coopérer entre eux et fonctionner au consensus. Les États de l’UE ont échoué à mettre en place une caisse commune de sauvetage des banques. La France a proposé la mise en place d’une caisse de 300 milliards d’€ (alimentée par des dotations nationales), mais l’Allemagne n’en veut pas (et, même si elle en voulait, il resterait à fixer les dotations de chaque État membre...). Le sommet des quatre pays européens du G8 (France, Allemagne, Italie, Grande-Bretagne) a accouché d’une souris samedi 4 octobre. S’ils ont déclaré vouloir tout faire pour sauver les banques en difficulté et ont réclamé la convocation d’un sommet international en vue d’une réforme du système financier mondial, ils se sont contentés d’affirmer, faute de consensus, que « chaque gouvernement agira selon une méthode et avec des moyens qui lui sont propres mais de manière coordonnée avec les autres États européens ». Notons cependant une décision importante : à l’instar du congrès états-unien, le sommet a demandé « instamment » une modification des normes comptables. Alors que Sarkozy et les autres dirigeants européens se gargarisent de vouloir mettre au pas la finance, ils décident de changer les normes comptables trop contraignantes, pour permettre aux banques de masquer leurs pertes ! Cela prouve qu’ils sont lancés dans une fuite en avant où tous les moyens sont bons pour sortir de la crise à court terme, même s’ils préparent des crises encore plus fortes à l’avenir. 

Le cadre institutionnel de l’Europe montre chaque jour ses faiblesses. Ainsi l’Irlande a-t-elle irrité les autres pays de l’UE en décidant, de façon unilatérale, de garantir l’intégralité des dépôts des banques irlandaises pour deux ans, provoquant un afflux de clients vers leurs guichets au détriment des autres banques de l’UE. Le communiqué du sommet des 4 pays européens du G8 du 4 octobre en a appelé d’ailleurs, de façon solennelle mais impuissante, à un « développement coordonné des règles européennes sur la sécurité des dépôts bancaires ». Suite à l’annonce de l’Irlande, tous les pays de l’UE ont multiplié les annonces de garantie publique des dépôts, en relevant leurs seuils, voire en offrant une garantie « illimitée », comme en Allemagne.

Toutefois, dimanche 12 octobre, les pays de l’UE ont réussi à accorder leurs violons et ont annoncé le même type de mesures : fonds pour les prises de participation de l’État dans les banques et « garantie » pour les prêts interbancaires en cas de faillite. Comme les banques refusent de se prêter entre elles, l’État jouera le rôle d’intermédiaire : il s’endettera auprès de la banque prêteuse afin de financer la banque emprunteuse. Ainsi, si la banque emprunteuse fait défaut, l’État continuera à rembourser la banque prêteuse même s’il ne reçoit plus rien de la banque prêteuse ... Cela s’appelle la socialisation des pertes !

Les différents pays européens combinent chacun à sa façon ces deux types de mesures, inspiré du plan Brown pour la Grande-Bretagne. C’est en effet en Grande-Bretagne que le gouvernement a annoncé le premier un vaste plan de recapitalisation publique des banques et de « garantie » des emprunts obligataires. 

Les pays européens se sont mis d’accord pour faire sauter la règle du maximum de 3% de déficit budgétaire. Ils ont ainsi prouvé que les traités sont proclamés intangibles quand il s’agit de limiter les dépenses sociales, mais qu’ils peuvent être mis entre parenthèses quand il s’agit d’aider les capitalistes

Citons également le cas de l’Islande (qui n’appartient pas à l’UE) où le gouvernement a été contraint de nationaliser les trois principales banques et de se tourner vers la Russie pour financer cela par un emprunt de 4 milliards d’euros. Alors que la monnaie locale islandaise plonge par rapport à l’euro, le remboursement de cet emprunt risque de coûter fort cher aux travailleurs d’Islande. 

Les conséquences de la crise financière sur l’économie réelle

Conjoncture économique française : le pays plonge dans la récession

Dans son point de conjoncture de début octobre 2008, l’INSEE prévoit désormais 0,9% de croissance annuelle pour 2008 (alors qu’elle prévoyait 1,6% en juin dernier) ; 0,4% de croissance au 1er trimestre 2008 ; ‑ 0,3% au 2e trimestre ; ‑ 0,1% aux 3e et 4e trimestres
. 

Il y a un paradoxe apparent à avoir un taux de croissance annuel aussi « élevé » relativement à d’aussi faibles taux de croissance trimestriel pour l’année 2008. L’encadré suivant permet de comprendre ce paradoxe.

Comment sont calculés les taux de croissance trimestriels et annuels ?

Le taux de croissance de l’année X mesure la croissance du PIB de l’ensemble de l’année X par rapport à l’ensemble de l’année X-1, alors que le taux de croissance trimestriel mesure la croissance du PIB d’un trimestre par rapport au trimestre précédent. Prenons un exemple volontairement caricatural pour bien comprendre : 

PIB trimestriels de l’année X-1 
PIB trimestriels de l’année X 

1er trimestre
2e trimestre
3e trimestre
4e trimestre
1er trimestre
2e trimestre
3e trimestre
4e trimestre

100
110
121
133
133
133
133
133

Dans cet exemple, la croissance trimestrielle du PIB est nulle aux 1er, 2e, 3e, 4e trimestres de l’année X. Et pourtant la croissance annuelle du PIB de l’année X par rapport à l’année X-1 est de 14,66% ! En effet, le PIB de l’année X est 133+133+133+133 = 532 alors que le PIB de l’année X-1 est 100+110+121+133=464. Le taux de croissance annuel est donc 
[image: image11.wmf]=14,66%. Ce taux de croissance annuel est très élevé malgré des taux de croissance trimestriels nuls, parce que la croissance au cours de l’année X-1 a été très forte (croissance trimestrielle de 10% au 2e, 3e, 4e trimestres de l’année X-1). Autrement dit, c’est la croissance au cours de l’année 2007 qui est responsable de la croissance annuelle de l’année X ! 

En fait, on peut affirmer que c’est la croissance au cours de l’année 2007 qui explique qu’on ait un taux de croissance prévu de 0,9% pour 2008. En effet, le PIB du 4e trimestre 2008 (411,1 milliards d’€) est inférieur au PIB du 4e trimestre 2007 (411,6 milliards d’€).

Le gouvernement s’acharne pourtant à tromper les travailleurs. Alors qu’il a toujours pris à son compte la définition de la récession comme deux trimestres consécutifs de baisse du PIB (ce qui est aujourd’hui le cas, puisque les taux de croissance trimestriels estimés des 2e et 3e trimestres sont négatifs), le gouvernement s’est ridiculisé en tournant autour du pot, parlant de « croissance molle », « croissance ralentie » ou de « croissance négative » (sic). Eric Woerth, ministre du budget, a fini par lâcher le mot « récession », mais accompagné de l’adjectif « technique », ajoutant en outre : « Il y a une définition technique et statistique de la récession, et puis il y a la réalité des choses » ; « par nature (sic bis !), la France n’est pas en récession », car « 1% de croissance, ce n’est pas une récession, c’est une très faible croissance ». Woerth ment sciemment en cherchant à nous faire croire que le « vrai » chiffre pour sonder la conjoncture actuelle serait le taux de croissance annuel pour 2008. Or, comme nous venons de le voir, le « 1% » de croissance pour l’année 2008 se mesure par rapport à la croissance de l’année 2007. Pour savoir où on en est réellement aujourd’hui, il faut regarder les taux de croissance trimestriels les plus récents, et ceux-ci sont bel et bien négatifs ! Nous sommes donc bien en récession, selon la définition « officielle », pour la 1ère fois depuis 1992-1993 (le PIB avait alors baissé au 4e trimestre 1992 et au 1er trimestre 1993). Les prévisions de l’INSEE ont été faites avec l’hypothèse que la crise financière n’allait pas s’aggraver. Or elle s’aggrave de jour en jour. On peut donc bien considérer l’hypothèse de la récession comme quasi-certaine et sous-estimée par l’INSEE.

Conjoncture économique internationale : le vieux monde impérialiste plonge dans la récession

Les autres pays de l’Union européenne ne sont guère mieux lotis que la France. Certains subissent même plus fortement les effets de la crise. Selon l’INSEE, le PIB de la zone euro, après avoir reculé de 0,2% au 2e trimestre, devrait baisser de 0,1% au 3e et stagner au 4e trimestre. La zone euro serait donc elle aussi en récession. La croissance annuelle de 2008 y serait comme en France d’environ 1% en 2008, après avoir été de 2,6% en 2007 (2,1% en France).

En Allemagne, la croissance s’élèverait à 1,3% en 2008. Si la croissance était encore très forte au 1er trimestre, l’Allemagne est elle aussi désormais en récession, avec un investissement en fort recul. En Italie, la croissance en 2008 serait à peu près nulle. 

Les pays de l’UE où les ménages et les entreprises se sont fortement endettés (Espagne, Irlande, Grande-Bretagne) subissent davantage les effets de la crise financière sur leur économie réelle. Dans ces pays, le secteur immobilier tirait particulièrement la croissance économique. En Grande-Bretagne, l’investissement poursuit sa baisse ; la consommation devrait également baisser au 2e semestre 2008 ; la Grande-Bretagne n’échappera donc pas à un recul du PIB au 2e semestre, malgré la contribution positive du commerce extérieur (stimulé par la dépréciation de la livre sterling). En Espagne, l’activité avait déjà nettement ralenti sur la première partie de l’année 2008 : + 0,3 % au 1er trimestre et + 0,1 % au 2e, dans le sillage du net recul de la construction (‑ 0,4 % au 1er trimestre et ‑ 2,4 % au 2e) et du fort ralentissement de la consommation des ménages. Au second semestre 2008, l’Espagne devrait également entrer en récession. La situation est particulièrement critique en Irlande, où le « modèle » tant vanté est en passe de se transformer en cauchemar : la Banque centrale d’Irlande a indiqué vendredi 3 octobre qu’elle envisageait désormais deux ans de recul du Produit intérieur brut (PIB) dans le pays, avec ‑ 0,8% cette année et ‑ 0,9% l’an prochain.

L’Espagne : la croissance à crédit va se payer très cher ! 

L’Espagne a connu plusieurs années de très forte croissance : 3,6% de croissance annuelle entre 2000 et 2007 contre 2,4% pour la zone euro. Le moteur de la croissance a été le spectaculaire essor l’endettement des ménages : de 47% de leur revenu disponible brut en 1997 à 135% en 2007. 90% des Espagnols sont désormais propriétaires... en s’étant endettés pour beaucoup à taux variables. Le secteur de la construction a connu un boom phénoménal : 20% des emplois créés depuis 2000 l’ont été dans ce secteur et on a construit en Espagne ces dernières années autant d’appartements qu’en Allemagne, France et Benelux réunis ! Le déficit commercial est encore plus important qu’aux États-Unis, puisqu’il représente 10% du PIB : la consommation espagnole a été financée par l’endettement externe. L’Espagne a profité de l’euro en bénéficiant de taux d’intérêt peu élevés (compte tenu de l’importance de son déficit commercial), ce qui a contribué à alimenter la spirale de l’endettement. 

Aujourd’hui, l’Espagne est et va être frappée plus que ses voisins par la baisse des prix immobiliers (qui avaient triplé en 10 ans !). Les banques espagnoles vont essuyer des pertes importantes avec les défauts de paiement de leurs clients (même si elles ont été plus prudentes que leurs homologues états-uniennes puisqu’elles ont mis en place un régime de provisionnement dynamique. Elles ont ainsi adopté un taux de provision bancaire — charges pour anticipation des risques de dévalorisation des actifs — ajusté en fonction du cycle financier : quand le nombre de crédits distribué — notamment aux populations « à risques » — augmente, les banques augmentent leur taux de provision, c’est-à-dire qu’elles anticipent les futurs défaillances de remboursements en augmentant leurs charges dans leur compte de résultat, ce qui fait baisser leur bénéfice comptable). D’ores et déjà, les impayés des crédits à la consommation explosent et concernent entre 40 et 50% de ces crédits (contre 15% en France). Le sort terrible qui attend l’Espagne sera accentué par le fait que les fondamentaux de l’économie réelle sont mauvais : la productivité du travail a très peu augmenté ces dix dernières années (+ 0,2% par an contre 1,3 % pour la France), alors que les coûts salariaux ont augmenté bien plus vite (+ 12% depuis 2000 contre ‑ 4% pour la France et ‑ 10% pour l’Allemagne).

Même si l’État espagnol dispose de marges de manœuvres plus importantes que ses voisins pour venir au secours des banques (et éventuellement des ménages endettés) – avec un excédent budgétaire de 2,2% en 2007 et une dette publique de seulement 35% du PIB –, les travailleurs espagnols peuvent s’attendre à des attaques particulièrement rudes pour que soit rétablie la compétitivité des capitalistes espagnols, condition sine qua non d’une reprise de la croissance.
C’est, de façon apparemment paradoxale, aux États-Unis, que l’économie réelle a été jusqu’à cet été le moins affectée par la crise. Les États-Unis ont même connu un regain de croissance au 2e trimestre (+0,8%). Si les États-Unis ont été les premiers touchés par le ralentissement économique fin 2007, les baisses d’impôts massives (160 milliards de $) expliquent en partie le rebond du début 2008. Toutefois, c’est la place particulière des États-Unis dans l’économie mondiale (avec le dollar comme monnaie mondiale) qui explique pourquoi ils ont pu faire supporter une bonne partie des effets de la crise au reste du monde. Cependant, ils n’échapperont pas à un fort ralentissement économique : durcissement des conditions de financement, fin de l’effet des baisses d’impôt. Au 3e trimestre, le PIB a reculé et le taux de croissance pour 2009 sera au mieux proche de 0%. Le taux de chômage augmente fortement, compte tenu des destructions d’emploi (175 000 en septembre, 73 000 en août) et de l’augmentation de la population active : il est passé de 4,5% en juin 2007 (avant le début de la crise des subprimes de l’été 2007) à 6,1% aujourd’hui. (Précisons que le mode de calcul sous-estime, de façon bien plus importante qu’en France, le chômage réel. En effet, tous les jeunes qui n’ont jamais travaillé ne sont pas comptés. Tous ceux qui sont au chômage depuis plus de 6 mois ne sont pas comptés puisqu’ils sont classés parmi les inactifs ! Il est certain que le chômage réel est plus important aux États-Unis qu’en France. S’y ajoutent les 2 millions de prisonniers aux États-Unis, exclus du marché du travail.)

Quant au Japon – qui n’est jamais réellement sorti de sa crise du début des années 1990 –, le PIB s’y est contracté au 2e trimestre 2008 et devrait continuer sur cette pente au 2e semestre. Le Japon est particulièrement pénalisé par le repli des exportations qui tiraient jusqu’ici la croissance. 

Vers une stagnation économique de longue durée

Une crise semblable à la crise japonaise des années 1990... mais étendue au monde entier

Non seulement la crise financière trouve son origine dans le procès de production immédiat, mais réciproquement elle va se répercuter de façon particulièrement violente sur ce même procès de production. Étant donné le rôle décisif du capital financier dans le fonctionnement de l’économie à l’époque de l’impérialisme, une crise financière aussi importante va inévitablement avoir de lourdes conséquences sur l’économie réelle.

On peut comparer la crise actuelle dans les vieux pays impérialistes à la crise bancaire japonaise du début des années 1990, qui a mis fin à la bulle spéculative et qui a plongé les banques japonaises dans une crise profonde et durable, plombant la croissance jusqu’à aujourd’hui
. La leçon de la crise japonaise est que la condition de la reprise d’une croissance « normale » de l’accumulation (compte tenu de la crise structurelle de suraccumulation qui persiste depuis la fin des « Trente Glorieuses ») est le redressement du secteur bancaire, grâce à l’aide publique et aux restructurations (éliminations des banques les plus faibles, rachetées par les plus grosses). Et que cela peut durer très longtemps. En effet, la crise n’est pas finie et pourrait même rebondir. De nouvelles « créances pourries » vont apparaître, car d’autres travailleurs américains ayant acheté leur maison à crédit ne vont plus pouvoir rembourser. En outre, les banques et les fonds de placements à court terme vont chercher à vendre des actifs pour redevenir solvables (capables de payer leurs dettes), mais cela va aggraver la crise, car ces ventes massives font baisser les prix des actifs (chute des cours de la Bourse). C’est seulement lorsque les banques auront achevé l’apurement de leurs bilans et redressé leur rentabilité, que seront réunies les conditions d’une reprise « normale » du crédit. 

Une autre leçon de la crise japonaise est que la politique monétaire ne peut pas grand-chose pour relancer la croissance. En effet, la Banque centrale du Japon a dans les années 1990 baissé au maximum ses taux d’intérêt (ils sont aujourd’hui fixés à 0,5% !), mais cela n’a pas suffi à relancer le crédit. D’où une situation de « trappe à liquidités » : la Banque centrale a baissé au maximum ses taux et a injecté un maximum de liquidités, mais sans effet sur l’économie réelle. Le cœur de la crise, au Japon comme aujourd’hui dans l’ensemble des vieux pays impérialistes, réside dans le bilan pourri des banques. 

Relancer la consommation pour relancer l’accumulation capitaliste ?

Une autre leçon encore est l’échec des politiques de stimulation de la demande des ménages. Au Japon, les différents plans de baisse d’impôts depuis 1992 n’ont pas permis une relance de la croissance ; ils ont même sans doute aggravé la situation économique puisqu’ils ont diminué les ressources publiques pour venir en aide aux banques. 

Cela devrait faire réfléchir les économistes antilibéraux ou proches de la LCR qui pensent que l’augmentation des salaires serait un bon remède à la crise. Pour éviter une longue stagnation économique, il faudrait selon eux changer la répartition des richesses et donner du pouvoir d’achat aux plus pauvres. Tout en disant à juste titre qu’on ne peut expliquer la crise actuelle, produit du ralentissement de l’accumulation depuis la fin des « Trente Glorieuses », par un problème de « réalisation » de la plus-value produite, Michel Husson n’en écrit pas moins : « Cette tendance [baisse de la part des richesses revenant aux salariés] posait un problème dit de réalisation, la question étant de savoir à qui vendre une production en hausse si les salaires sont gelés. Or, c’étaient les revenus financiers qui assumaient les débouchés nécessaires. La crise est donc appelée à durer, parce qu’il n’existe pas de solution de rechange. Pour sortir en douceur (sic) de la situation actuelle, il faudrait que la répartition des revenus devienne plus favorable aux salariés. »
 Or il faut être cohérent avec l’explication selon laquelle la cause du ralentissement de l’accumulation réside dans la suraccumulation du capital : si les capitalistes n’investissent pas davantage, ce n’est pas parce que la demande ne suit pas, mais parce que cela plomberait leur taux de profit. D’où le décrochage entre le taux d’accumulation (qui stagne à un bas niveau) et le taux de profit (partiellement restauré grâce à l’augmentation du taux d’exploitation des travailleurs) : la part de la plus-value consommée a augmenté depuis la fin des « Trente Glorieuses », comme conséquence de la suraccumulation structurelle qui caractérise le capitalisme depuis des années. Quand Husson nous explique que la clé de la reprise économique réside dans les hausses de salaires, il propose une solution réformiste, donc en fait illusoire, à la crise de l’accumulation.

Olivier Besancenot affirme également que le capitalisme a un problème de « débouché » : « L’économie de marché est tiraillée par un dilemme et une contradiction : en effet, il ne suffit pas de produire, encore faut-il vendre et écouler les capitaux qui sont produits. Or, en mettant les travailleurs et les peuples en concurrence entre eux, en accentuant la division internationale du travail, et en célébrant une économie de marché "libre et non faussée", le capitalisme en Europe ne fait qu’accentuer le problème en ôtant à la majorité de la population les moyens de pouvoir consommer et de satisfaire ses besoins sociaux. »

Répétons-le : les causes déterminantes du ralentissement économique depuis 30 ans sont ailleurs. Les États-Unis ne souffrent pas d’une « sous-consommation » des travailleurs. Bien au contraire, la demande intérieure excède ce qu’il est rentable de produire aux États-Unis, d’où le déficit commercial énorme de ce pays. Nous n’avons pas besoin d’affirmer que les salaires trop bas précipitent le capitalisme dans la crise pour défendre la hausse des salaires du point de vue des travailleurs, qui en ont un besoin urgent ! 

Une crise aux effets planétaires

Le FMI a revu début novembre 2008 ses prévisions de croissance 2009 à la baisse. Il prévoit désormais 2,2% de croissance mondiale pour 2009, alors qu’il tablait sur 3,9% en juillet. Cette croissance serait exclusivement portée par certains pays « émergents » : les vieux pays impérialistes connaîtraient une croissance négative (– 0,7% aux États-Unis ; – 0,5% dans la zone euro, – 1,3% en Grande-Bretagne), alors que la Chine aurait une croissance de 8,5%, l’Inde de 6,3%, et les « pays en développement » dans leur ensemble de 5,1%. L’Amérique latine serait davantage touchée par le ralentissement économique : 3% au Brésil et 0,9% au Mexique. 

Les pays dépendants qui ont une balance commerciale déficitaire subissent fortement les contrecoups de la crise. En effet, les capitalistes étrangers rapatrient leurs capitaux pour avoir des liquidités, ce qui tend à déprécier les monnaies de ces pays (et donc à alourdir la charge de leur dette qui est libellée en dollars). Ces pays sont donc obligés d’augmenter drastiquement leurs taux d’intérêt pour retenir les capitaux, et éviter l’effondrement de leur monnaie. Certains pays (Ukraine, Pakistan, Hongrie) en incapacité de rembourser leurs créanciers, ont d’ores et déjà fait appel au FMI qui leur accordera de nouveaux crédits à condition qu’une cure d’austérité soit imposée aux travailleurs.

Le cas de la Hongrie est sur ce plan tout à fait exemplaire. Son économie est totalement soumise au capital impérialiste, qui possède 85% du secteur bancaire et 65% du secteur industriel. Son économie tourne au ralenti (croissance de 1,3%), son déficit commercial atteint 5% du PNB, tout comme le déficit du budget de l’État. L’économie hongroise est donc profondément dépendante du maintien du financement externe. Dans le contexte de crise financière mondiale, le refus des investisseurs de continuer à refinancer la dette, le choix des banques impérialistes de réduire leur exposition via leurs filiales en Hongrie ou leur décision de laisser certaines banques faire faillite pourraient déclencher une crise de grande ampleur dans le pays. Or, étant donné l’implication des capitaux impérialistes, notamment des différents pays européens (Allemagne, Autriche, Suisse, etc.) en Hongrie, cela ne manquerait pas d’avoir de violents effets en retour sur les grandes banques des pays concernés. 

Les pays baltes sont aussi fortement exposés, car leur croissance a reposé en bonne partie sur le crédit facile, qui a créé une bulle immobilière. Ils sont donc très dépendants du crédit extérieur. Dans ce cas, ce sont surtout les banques suédoises qui sont concernées, à commencer par la Swedbank. L’Ukraine est aussi durement touchée par la crise, à la fois pour des raisons comparables et à cause de la chute du prix du blé et de l’acier. En Turquie, la monnaie a perdu 40% de sa valeur par rapport au dollar entre septembre et octobre. 

La situation n’est pas meilleure en Asie. Le Pakistan, pièce essentielle du dispositif stratégique impérialiste dans la région, voit sa croissance ralentir brutalement (3,5% prévu pour 2008-2009, contre 5,8% en 2007-2008 et 7,6% en 2006-2007) est au bord de la banqueroute. Mais la Corée du Sud, économie à première vue plus solide, est fortement touchée par la crise, à travers le recul de ses exportations, et la dépréciation importante de sa monnaie par rapport au dollar. 

En Amérique latine, l’Argentine est confrontée à une fuite des capitaux et à un krach boursier. La situation est aggravée par la baisse du prix des céréales et le recul du tourisme (entraînant une baisse des entrées de devises). Cette situation se rapproche de celle de 2001, avec le spectre du défaut de paiement en ligne de mire. D’autant plus que le FMI a annoncé qu’il refusera tout crédit à l’Argentine puisque le pays refuse l’inspection annuelle de son économie par le FMI depuis 2006. 

Les pays dits « émergents », comme la Chine, qui ont de très fortes réserves de change, résisteront mieux, mais ils verront leur rythme de croissance ralentir, via le ralentissement de leurs exportations. 

L’UE sera particulièrement touchée par l’extension de la crise aux pays émergents. En effet, les banques européennes (notamment françaises et anglaises) sont davantage exposées que les banques japonaises et américaines. Le développement de la crise économique mondiale tend ainsi à créer une situation de plus en plus instable dans différents pays, menaçant d’une aggravation brutale, qui pourrait ouvrir des situations de tensions sociales particulièrement fortes. L’UE ne sera nullement épargnée et, en l’absence d’un État européen, il est possible que les tensions s’accroissent en son sein. 

Vers le déclin des États-Unis à moyen terme

Même s’ils n’échapperont pas une récession ou à une croissance quasi-nulle en 2009, les États-Unis ont réussi, dans une large mesure, à exporter les effets de la crise à l’extérieur, et notamment à l’Union européenne. Leur hégémonie leur permet de faire financer leur déficit extérieur à très bas coût. La dépréciation de leur monnaie leur permet d’améliorer leur compétitivité au détriment du reste du monde. 

Cependant, leur déficit commercial structurel a des conséquences sur la propriété du capital des entreprises sur le sol états-unien, qui progressivement passe entre les mains des capitaux étrangers. Les États-Unis perdent des parts de marché dans des secteurs clés de l’industrie (comme la production automobile). Surtout, leur modèle de croissance de ces dernières années, fondé sur l’endettement des ménages et la croissance de la valeur des actifs financiers, arrive à son terme (cf. notre article à ce sujet dans Le CRI des travailleurs n° 31). La profondeur de la crise financière rend impossible une reprise rapide de l’endettement comme lors de la crise de 2001. Les dépenses militaires, indispensables pour maintenir la prééminence de l’hégémonie US, seront limitées par celles consenties pour sauver le système bancaire.

Si, à court terme, les principaux créanciers des États-Unis (en premier lieu la Chine) n’ont pas intérêt à s’en détourner (car cela entraînerait un plongeon du dollar qui dévaloriserait les actifs US qu’ils possèdent déjà), il n’y a aucune raison à moyen terme pour qu’ils continuent de financer le déficit d’une puissance déclinante aux conditions actuelles. A moyen terme, on peut donc anticiper que les États-Unis seront contraints d’augmenter leurs taux d’intérêt pour pouvoir continuer à financer leur déficit. Cet ajustement aura des conséquences négatives sur la croissance US, ce qui contribuera à faire baisser les importations US et donc à rééquilibrer la balance commerciale US. Les États-Unis seront contraints de cesser de vivre au-dessus de leurs moyens au détriment du reste du monde. La Chine et les différents pays « émergents » seront donc amenés à recentrer leur croissance sur leur marché intérieur et à diversifier leurs placements (en cas de balance commerciale excédentaire, ce qu’elle sera vraisemblablement de moins en moins). Le régime chinois a d’ailleurs lancé une offensive (pour l’instant seulement) idéologique : dans une tribune dans le Quotidien du peuple du vendredi 24 octobre, on peut lire : « Les USA ont pillé les richesses du monde grâce à la domination du dollar ». Cette tribune en appelle à la mise en place d’un nouveau système monétaire international mettant fin à l’hégémonie du dollar. 

Bien sur, les États-Unis feront tout pour enrayer leur déclin et ils multiplieront vraisemblablement leurs opérations armées (ce qui fait consensus chez les démocrates et les républicains). On peut s’attendre à une exacerbation des tensions entre différents blocs impérialistes.

Gaston Lefranc

—————————————————————————————————————————————

ÉTATS-UNIS

ARTICLE DU PTS (PARTI DES TRAVAILLEURS POUR LE SOCIALISME), SECTION ARGENTINE DE LA FTQI
UN AFRO-AMERICAIN À LA TÊTE DE LA PRINCIPALE PUISSANCE IMPÉRIALISTE MONDIALE

La crise et la guerre ont conduit à la victoire électorale d’Obama

Le 4 novembre, Barack Obama a été élu président des États-Unis : c’est le premier Afro-américain à y parvenir. Le candidat démocrate a obtenu une large victoire (plus large par le nombre de grands électeurs que par le pourcentage du vote populaire) sur le ticket McCain-Palin et son parti a obtenu la majorité dans les deux Chambres du Congrès, soit le meilleur résultat électoral depuis l’élection de Lyndon Jonhson en 1964. 

La campagne d’Obama, centrée sur la promesse d’un vague « changement », a réussi à enthousiasmer des millions de jeunes et de travailleurs qui espèrent que son gouvernement apportera effectivement un changement radical par rapport à celui de George Bush et reviendra sur la « révolution conservatrice » des dernières décennies. Ces attentes dépassent les frontières des États-Unis : à l’échelle internationale, des millions ont l’illusion que, sous son gouvernement, la principale puissance impérialiste mènera une politique plus « bienveillante » envers le reste du monde. 

Cependant, la victoire d’Obama ne s’explique essentiellement ni par ses « qualités personnelles », ni par ses « talents d’orateur » ; ce n’est pas non plus la victoire de l’idée d’« égalité des chances », ni celle de la « fin du racisme », comme le prétend la majorité des analystes de la presse libérale ; c’est en fait le produit de la situation actuelle, désastreuse, du poids de deux guerres inachevées et ingagnables en Irak et en Afghanistan et de l’explosion de la pire crise économique mondiale depuis la Grande Dépression des années 1930. En ce sens, cette victoire rappelle celle du démocrate Franklin Delano Roosevelt sur son rival républicain Hoover fin 1932, en pleine dépression économique.

Obama prendra ses fonctions à un moment particulièrement critique pour l’impérialisme américain. Dès le début, sa présidence sera placée sous la pression de la crise économique, qui devient d’ores et déjà une crise sociale, avec l’augmentation du nombre de familles qui ont perdu leur logement et des milliers de licenciements, sans oublier les défis posés à l’hégémonie des États-Unis dans le monde. 

Wall Street a accueilli la victoire d’Obama par une chute de 5 % de l’indice Dow Jones, chute qui a touché aussi le Nasdaq et le Standard & Poor’s : preuve que c’est la crise économique et la récession qui priment, et non le prétendu enthousiasme pour le « changement ». 

Entre les illusions des masses et les intérêts de l’establishment

La victoire d’Obama représente un important changement culturel ; en ce sens, elle a un fort impact symbolique pour la minorité afro-américaine et les autres minorités opprimées comme les Latinos (qui ont voté à plus de 70 % pour le candidat démocrate), dans un pays qui non seulement a initialement bâti sa « grandeur » sur l’esclavage des Noirs, mais où la discrimination raciale a été légale dans beaucoup d’États jusqu’à il y a à peine 45 ans — lorsque a été votée la Loi des Droits Civiques — et où le racisme reste très fort dans de larges secteurs.

Le vote massif pour le Parti Démocrate exprime de façon déformée le rejet populaire des politiques de l’époque Bush, identifiées au désastre en Irak et à une politique impérialiste agressive, à l’enrichissement des banques, des patrons et de l’élite dirigeante des grands groupes capitalistes, aux réductions d’impôts pour les riches, bref à un immense transfert de richesses vers les 1 % les plus riches du pays.

Bien que, au moment où nous bouclons cette édition, les analyses détaillées de la composition de la base électorale de chaque parti ne soient pas encore disponibles, la répartition géographique du vote montre que le Parti Républicain, quoiqu’en crise importante, a conservé ses fiefs traditionnels des États dits du « Sud profond », comme l’Arizona et le Texas, ainsi que les États ruraux du centre du pays. Malgré l’énorme rejet et la popularité extrêmement faible du gouvernement Bush, le Parti Républicain a préservé un score significatif, démontrant à travers sa campagne qu’il existe une droite forte dans le pays. De son côté, le Parti Démocrate l’a emporté largement dans les États de la côté Est et du Pacifique et dans les États industriels : cela semble indiquer que des secteurs significatifs de la classe ouvrière ont voté pour Obama.

Des mesures de protection des emplois, des aides à ceux qui sont sur le point de perdre leur unique logement, un service de santé qui donne une couverture aux plus de 43 millions d’Américains qui n’ont pas d’assurance médicale, la régularisation des immigrés, des mesures contre le racisme, l’augmentation des impôts des riches, la fin de la guerre en Irak et un changement radical par rapport aux politiques unilatérales et guerrières de l’administration néo-conservatrice : voilà en quoi consistent concrètement les attentes populaires de « changement ».

Mais, derrière la victoire d’Obama, il n’y a pas seulement ces attentes des jeunes, des travailleurs, des Noirs et des Latinos, mais surtout la décision de l’establishment de la classe dominante qui, face à la crise et à l’usure du Parti Républicain, a depuis longtemps opté pour Obama comme le meilleur candidat pour rétablir la situation des États-Unis dans le monde et pour contrer le mécontentement social qui peut se développer brutalement à la faveur de l’approfondissement de la crise et de la récession économique. C’est la raison pour laquelle les principales entreprises de Wall Street ont financé sa campagne. On trouve de surcroît parmi ses principaux conseillers les hommes politiques impérialistes les plus expérimentés comme Brzezinsky, théoricien du soutien aux talibans contre l’Union Soviétique en Afghanistan, l’ex-secrétaire d’État de Bush, Colin Powell, qui a lancé la guerre contre l’Irak, Paul Volcker, chef de la Réserve fédérale en 1979 qui a donné le coup d’envoi de l’offensive néo-libérale avec la hausse des taux d’intérêt, ce qui a provoqué une récession. Enfin, l’un de ses principaux conseillers économiques n’est autre que Warren Buffet, l’un des plus importants milliardaires américains.

Avant d’entrer en fonction, Obama a déjà donné des preuves qu’il défend les intérêts de la classe capitaliste. Il a voté et a fait pression en faveur du plan Paulson, consistant à sauver les banquiers avec 700 milliards de dollars d’argent de l’État. Le vote démocrate a même été décisif pour l’approbation de ce plan au Congrès, étant donné l’opposition de la majorité du Parti Républicain au plan de son propre gouvernement. Cette somme colossale contraste avec les modestes 50 milliards qu’Obama, pendant sa campagne, a promis de consacrer à des travaux publics et des budgets sociaux, et avec les 10 milliards en faveur des ménages ayant souscrit un crédit hypothécaire. 

En effet, par delà sa condition raciale, Obama appartient à l’élite politique qui, au moyen de l’alternance entre les deux principaux partis patronaux, le Parti Républicain et le Parti Démocrate, gouverne en faveur des intérêts de la bourgeoisie. 

Obama et la crise 

de l’hégémonie américaine

Sur le plan international, Obama devra composer avec le lourd héritage de l’administration Bush et sa « guerre préventive », qui a conduit aux échecs en Irak et en Afghanistan, deux guerres que les États-Unis n’ont pas réussi à gagner. Cette erreur stratégique des néo-conservateurs, qui ont cherché à profiter des attentats du 11 septembre 2001 pour renforcer la domination mondiale des États-Unis au moyen une politique impérialiste agressive, s’appuyant sur la suprématie militaire et l’unilatéralisme, a affaibli significativement la position des États-Unis, suscité une vague d’anti-américanisme sans précédent au Moyen-Orient et en Amérique Latine et facilité l’émergence d’autres acteurs politiques sur la scène internationale. Cette situation d’affaiblissement est apparue de façon évidente durant la guerre entre la Géorgie et la Russie, où Bush a été incapable de faire en sorte que les puissances européennes s’alignent derrière sa politique, en particulier l’Allemagne qui a privilégié ses intérêts propres et donc ses relations avec la Russie. 

La politique extérieure défendue par Obama pendant la campagne est très éloignée des illusions des militants et du mouvement anti-guerre. Elle est centrée en particulier sur un retrait graduel des troupes d’Irak et un déplacement du déploiement militaire vers l’Afghanistan, où les talibans se sont renforcés et où le conflit est en train de s’étendre au Pakistan ; il s’agit pour lui d’y obtenir une victoire impérialiste. À la différence de la position intransigeante de McCain, qui s’inscrivait pour l’essentiel dans la continuité de la politique menée par Bush, Obama s’est déclaré partisan d’un « dialogue sans conditions » avec l’Iran pour essayer d’obtenir, par la diplomatie, que se forme une aile pro-américaine au sein du gouvernement iranien. Cependant, cette politique est en contradiction avec le maintien d’une alliance inconditionnelle avec l’État d’Israël, qui pousse tout au contraire à une politique plus offensive contre le régime iranien. Enfin, le président nouvellement élu s’est prononcé pour une approche plus multilatérale qui permette la collaboration avec les autres puissances.

La situation internationale mettra rapidement à l’épreuve la viabilité de cette politique. La profonde crise économique combinée aux échecs militaires remet sérieusement en cause les fondements de la domination américaine. Bien qu’aucune puissance ne soit en mesure de disputer aux États-Unis leur position hégémonique, certaines puissances régionales significatives comme la Russie ou la Chine sont en revanche capables de remettre en question les termes de leur hégémonie. 

La froideur avec laquelle le gouvernement de Medvedev a accueilli la victoire d’Obama, en réaffirmant sa détermination à installer des missiles de courte portée à la frontière occidentale de la Russie si les États-Unis persistent dans leur projet d’installer un système de missiles en Europe de l’Est, est peut-être une anticipation de développements à venir.

Dans ce contexte où, pour la première fois depuis 1973, le monde s’achemine dans son ensemble vers une récession, le plus probable est que l’on assiste à une recrudescence de la concurrence entre les grands groupes capitalistes et leurs États, ce qui facilitera le développement de conflits régionaux et ouvrira une période de grande instabilité et de tensions entre les États à l’échelle internationale.

Les perspectives 

après la victoire d’Obama

On verra dans les semaines à venir quelles tendances exprime la composition du cabinet d’Obama qui, jusqu’à présent, s’est entouré des figures-clés du gouvernement Clinton. La période de transition, de l’élection jusqu’à la prise de fonction du nouveau président le 20 janvier 2009, peut être une phase de grande instabilité politique, aussi bien sur le plan intérieur qu’au niveau international. Certains analystes estiment même qu’Israël pourrait choisir de profiter de cette période pour lancer une attaque contre l’Iran.

Tôt ou tard, les illusions et les attentes des travailleurs, des minorités noires et latino et des millions qui voient leur subsistance menacée par la crise économique et par la récession se heurteront à la réalité, c’est-à-dire au fait que le gouvernement Obama ne défendra pas leurs intérêts, mais ceux des grands groupes et des grandes banques capitalistes.

La majorité des secteurs « progressistes », qui ont appelé avec plus ou moins d’enthousiasme à voter Obama, ont justifié leur position en affirmant que son gouvernement serait plus sensible à la pression des luttes des travailleurs. Roosevelt dans les années 1930, Kennedy dans les années 1960 ou Obama en 2009 confirment encore et toujours que, par delà sa rhétorique « liberal » (c’est-à-dire « de gauche ») ou ses politiques populistes comme le New Deal, le Parti Démocrate défend avec le Parti Républicain les intérêts de la bourgeoisie impérialiste. Il suffit de se souvenir que, sous la présidence de Kennedy, les États-Unis ont envahi Cuba, que le démocrate Johnson a lancé la guerre du Vietnam et que Roosevelt lui-même, lorsque sa politique de New Deal s’est révélée incapable de ranimer l’économie américaine, est passé au War Deal : de fait, en 1938, il a modifié le cours de sa politique économique, en l’orientant vers les préparatifs de guerre pour disputer l’hégémonie mondiale à l’Allemagne nazie et à la Grande-Bretagne. C’est cette industrie de guerre qui a effectivement permis le rétablissement de l’économie américaine ; c’est elle également qui a permis aux États-Unis d’entrer en guerre et d’en sortir comme seule puissance hégémonique en 1945, bien qu’elle ait dû partager la domination du monde avec l’URSS.

Historiquement, la stratégie du « moindre mal » a joué en faveur du Parti Démocrate qui a pu ainsi contenir les secteurs intermédiaires « progressistes » et les tendances à la radicalisation de l’avant-garde ouvrière, comme cela a été le cas dans les années 1930 avec la cooptation par Roosevelt du syndicalisme combatif de la CIO, ou à la fin des années 1960 avec le mouvement contre la guerre du Vietnam. C’est là un grand obstacle à l’indépendance politique des travailleurs qui votent en majorité pour le Parti Démocrate.

La profondeur de la crise économique et la nouvelle période historique qui s’ouvre accélèreront probablement l’expérience avec le gouvernement d’Obama. Les illusions ou les attentes frustrées peuvent se traduire dans la lutte de classes et dans l’émergence de nouveaux phénomènes politiques, comme cela a été le cas dans les années 1930 avec l’apparition du CIO (tout d’abord Committee for Industrial Organization puis, à partir de 1937, Congress of Industrial Organization) qui a en quelques mois attiré dans ses rangs des milliers de travailleurs non qualifiés rejetés par la bureaucratie de l’AFL (American Federation of Labour). Ce militantisme ouvrier s’inscrivait dans le cadre d’une vague de grève combatives des travailleurs ayant un emploi et des travailleurs privés d’emploi, comme ceux des ouvriers de l’automobile de Toledo en 1934 ou des teamsters de Minneapolis.

Il est vrai que l’histoire ne se répète pas. Mais il est aussi vrai que l’on se trouve face à une crise d’une ampleur historique comparable à celle qui a jadis produit une forte radicalisation de la classe ouvrière américaine. La prochaine période ouvrira la possibilité pour la classe ouvrière, durement frappée depuis la présidence de Reagan, qui a subi de dures défaites durant les trente dernières années d’offensive libérale et dont la représentation syndicale a chuté fortement jusqu’à tomber à 12 % des salariés, de reconstruire son organisation : les travailleurs américains et les minorités opprimées pourront alors rompre avec les partis de leurs exploiteurs.

6 novembre 2008

Claudia Cinatti, 

pour La Verdad Obrera, 

journal du PTS argentin

(traduit par A. M.)
ARGENTINE

CAMPAGNE INTERNATIONALE POUR L’EXPROPRIATION 

DÉFINITIVE DE ZANON SOUS CONTRÔLE OUVRIER

Dans la province de Neuquen, au sud de l’Argentine, l’entreprise de céramique Zanon est occupée depuis sept ans par ses ouvriers qui l’ont remise en marche après le départ du patron. La légalisation temporaire de la gestion ouvrière directe, sous la forme d’une coopérative portant le nom de FaSinPat (Fabrica Sin Patrones, Usine Sans Patrons), vient d’arriver à échéance. D’un point de vue légal, le gouvernement peut envoyer la police ou l’armée déloger violemment les ouvriers. Mais, étant donné le rapport de force, obligé de reconnaître que l’usine doit rester aux travailleurs, il essaye de faire croire que la seule solution viable en ce sens consisterait pour les travailleurs à la racheter !…

Non seulement il est essentiel pour les travailleurs du monde entier de défendre de Zanon, mais surtout le mouvement ouvrier peut apprendre de cette expérience, au moment même où une grande crise économique est en train de frapper le monde. En effet, l’histoire de Zanon, c’est l’histoire de la seule réponse ouvrière partiellement victorieuse à la crise qui s’est abattue sur l’Argentine au début des années 2000, avec son cortège de licenciements, de chômage, de misère pour l’immense majorité.

Ce que les travailleurs de Zanon ont commencé à faire à l’échelle d’une usine, c’est ce que la classe ouvrière peut et doit faire à l’échelle d’un pays tout entier, puis au niveau international pour ne pas payer la crise : prendre le contrôle de la production et la réorganiser en fonction des besoins de la population. Mais pour cela, il lui faut d’abord conquérir le pouvoir politique. 

En ce sens, Zanon est une conquête du mouvement ouvrier mondiale d’une actualité brûlante. C’est la raison pour laquelle nous appelons toutes les organisations politiques, syndicats, sections syndicales qui se revendiquent du mouvement ouvrier, à participer à la campagne internationale pour l’expropriation définitive de Zanon sous contrôle ouvrier, en commençant par adresser des messages de soutien et par faire connaître autour d’eux l’expérience de Zanon. 

Cet article s’appuie très largement sur le dossier « Zanon : 7 ans de gestion ouvrière » publié dans La Verdad Obrera n° 298 du 9 octobre 2008, hebdomadaire du PTS (Parti des Travailleurs pour le Socialisme), section argentine de la FT-QI, dont le Groupe CRI est la section sympathisante. Les passages en italiques et entre guillemets sont directement traduits de ce dossier.

Défendre une conquête ouvrière et apprendre par l’exemple de Zanon quelle réponse les travailleurs peuvent donner à la crise du capitalisme

Crise économique, faillites d’entreprises et lock-out patronaux

L’expérience de Zanon est née en plein milieu de l’énorme crise économique qui a secoué l’Argentine en 2000-2001. L’économie était entrée dans une profonde récession, les licenciements s’étaient multipliés, les usines avaient été fermées les unes après les autres, les travailleurs s’étaient retrouvés sans rien, l’État avait été en cessation de paiement. Les travailleurs de Zanon, après s’être réapproprié leur syndicat, puis le syndicat des céramistes de la province à la fin des années 90, ont commencé à lutter pour de meilleurs salaires et conditions de travail pour tous les ouvriers. Le patron, Luigi Zanon, prétendait qu’il était impossible de satisfaire ces exigences. Mais les travailleurs ne se sont pas laissés tromper. En réponse aux revendications maintenues, le patron décida d’intimider, puis de licencier 380 ouvriers, enfin de pratiquer un lock-out pour briser la résistance. Au moment même où de grandes mobilisations contre le pouvoir central secouaient le pays, les travailleurs répondirent en occupant l’usine. Ils justifièrent cette occupation devant l’opinion publique en expliquant avoir besoin de ce gage pour garantir le paiement de leurs arriérés de salaires, en soulignant que le patron avait bâti son entreprise grâce à des fonds de l’État au début des années 1980 sans jamais les rembourser par la suite et en indiquant vouloir éviter que les machines ne soient retirées de l’usine. Ils avaient refusé qu’on leur fasse payer la crise du capitalisme argentin. Pourtant, beaucoup se demandaient : où allons-nous comme cela ? Nous avons occupé l’usine, mais maintenant qu’allons-nous faire pour nourrir nos familles ?

Une usine moderne peut très bien fonctionner sans patrons 

ni contremaîtres

Les travailleurs de Zanon ont à nouveau prouvé dans la réalité que les travailleurs sont parfaitement capables de gérer eux-mêmes la production dans une usine moderne. Le patron était parti, les ingénieurs aussi, pourtant les ouvriers ont réussi à remettre l’usine en marche. Ils se sont montrés capables de gérer « une usine de 80 000 mètres carrés et d’une haute complexité : ils coordonnent les 36 secteurs de l’usine, assurent la fourniture de centaines d’ingrédients différents, se chargent de la commercialisation et de la distribution des produits ». « Le commandement capitaliste a été remplacé par la gestion ouvrière collective. Libérés du fouet des patrons et des contremaîtres, les ouvriers céramistes ont mobilisé leur intelligence et leurs talents pour créer de nouveaux produits, augmenter la production, réduire les coûts », créer 210 emplois et abaisser de 90% les accidents du travail. En ce sens, c’est « une véritable école de la planification qui montre la capacité de la classe ouvrière à organiser rationnellement la production ». Mais tout cela n’aurait pas été possible sans une intervention politique du PTS (Parti des Travailleurs pour le Socialisme, section argentine de la FTQI), dont les militants ont réalisé un lent et patient travail préalable au sein de l’usine, rendant possible la récupération du syndicat, pour féconder la spontanéité ouvrière en l’aidant à trouver le chemin d’un programme de transition à mettre en œuvre concrètement à l’échelle de la province. En voici quelques éléments clés.

Unité de la classe ouvrière et coordination

Dès qu’il a été arraché à la bureaucratie, le syndicat de Zanon a eu pour orientation de lutter pour que les travailleurs en CDI et les travailleurs en CDD finissent par avoir les mêmes droits. De même, il a toujours lutté aux côtés des mouvements de chômeurs pour le droit à un vrai travail. C’est pourquoi, dès que la situation économique de l’entreprise l’a permis, les ouvriers de Zanon ont incorporé à l’usine des dizaines de militants des mouvements de chômeurs. C’est dans le même esprit que les travailleurs de Zanon ont été à l’initiative de la mise en place de la Coordination Régionale de l’Alto Valle, structure regroupant des sections syndicales combatives de la Fonction Publique comme du privé, des mouvements de chômeurs, des partis d’extrême gauche, constituant ainsi un pôle de regroupement alternatif à la bureaucratie syndicale. 

L’indépendance de classe

Les travailleurs de Zanon, après avoir récupéré leur section syndicale, ont arraché le syndicat des céramistes de la province de Neuquen (le SOECN) à la bureaucratie. Ils ont inscrit comme un point fondamental dans ses nouveaux statuts la totale indépendance de classe : « Le SOECN s’oriente et base sa pratique sur la lutte des classe et sur les principes du syndicalisme de classe, en maintenant sa pleine indépendance par rapport à l’État et à ses institutions, par rapport au gouvernement et à toutes les organisations patronales. Le SOECN reconnaît que la classe ouvrière n’a pas de frontières. Nous sommes les frères des travailleurs et des peuples opprimés d’Amérique Latine et du monde (…). Le SOECN livre une lutte conséquente pour les intérêts légitimes de la classe ouvrière en alliance avec les autres secteurs populaires, en cherchant à élever la conscience de classe des travailleurs et à atteindre une société sans exploiteurs ni exploités. » 

L’alliance des ouvriers avec les enseignants et les étudiants de l’université

L’un des points clés pour remettre en marche l’usine et développer la production a été la mise en place d’un pacte d’unité entre les ouvriers et les enseignants et étudiants de l’université nationale du Comahue. Ces liens ont pu se nouer car les ouvriers de Zanon, au lieu de s’enfermer dans leurs problèmes particuliers, ont lutté aux côtés des enseignants et étudiants qui, en pleine crise économique, étaient confrontés à une réduction drastique du budget de l’université par le gouvernement. C’était logique, car laisser se dégrader l’enseignement public aurait été laisser se dégrader l’enseignement de leurs enfants. Réciproquement, les enseignants et étudiants ont lutté pour la défense de l’occupation et de la gestion ouvrière. Ils ont mis leur savoir au service des ouvriers pour la maîtrise du processus de fabrication, pour la réparation des machines, pour la tenue de la comptabilité, pour la prévention des accidents du travail, etc. 

Mettre FaSinPat au service 

du peuple travailleur

Les ouvriers de Zanon ont aussi montré que seule la gestion ouvrière rend possible de mettre l’usine au service du peuple travailleur, dans toute la mesure du possible quand la coopérative reste soumise aux contraintes de l’économie capitaliste. Profitant des capacités d’anciens ouvriers du bâtiment, devenus chômeurs, entrés à l’usine, ils ont lutté aux côtés des habitants des quartiers pauvres de Neuquen pour obtenir du gouvernement de la province qu’il s’engage à mettre le personnel médical nécessaire dans un dispensaire qu’ils s’engageaient à construire gratuitement. Chaque mois, FaSinPat donne 1000 mètres carrés de céramiques aux hôpitaux, aux écoles, aux cantines pour enfants et aux familles les plus pauvres de la ville. Les enfants de toutes les écoles sont invités à visiter l’usine. Dans ses locaux, des concerts et autres manifestations artistiques sont régulièrement organisés. Cependant, pour que l’usine puisse être pleinement mise au service du peuple travailleur, il faudrait un plan de travaux publics dirigé par les travailleurs eux-mêmes. Or cela n’est possible qu’avec la prise du pouvoir par les travailleurs. 

L’Assemblée générale 

est souveraine

« Les statuts du syndicat des céramistes prévoit que l’assemblée [rassemblant tous les ouvriers] est souveraine : si les dirigeants n’accomplissent pas leur mandat, on les remplace par d’autres. Dans l’assemblée, il y a une liberté pour toutes les opinions et tendances qui ne défendent pas les patrons. Les élections à la direction de la section syndicale se font à la proportionnelle, afin que les minorités soient représentées. Les dirigeants du syndicat gagnent la même chose que n’importe quel autre travailleur et travaillent, sauf si une assemblée générale décide de les libérer pour qu’ils puissent s’occuper à plein temps de certaines tâches. Dans ce cas, ils ne peuvent pas accomplir plus d’un mandat sans travailler. Dans tous les cas, ils ne peuvent être réélus qu’une fois. Ensuite, ils doivent retourner à la base. » 

Démocratie industrielle

« Avec les "Normes de la Collaboration de Zanon sous Contrôle Ouvrier", la participation de chaque camarade au fonctionnement de l’usine a été garantie. Dans chaque secteur, les ouvriers élisent un coordinateur, qui est révocable. Tous les coordinateurs se réunissent le lundi matin pour débattre et résoudre les problèmes de la production et de la lutte. Les questions portant sur la gestion ouvrière se mêlent avec l’appui à d’autres conflits, avec la discussion politique, avec ce qui se passe au-delà du portail de l’usine. Les coordinateurs informent de façon permanente leurs camarades de travail. Lorsqu’il y a une question urgente, on réalise des assemblées générales au moment du changement d’équipe. L’instance suprême est l’assemblée générale ou "journée", comme l’appellent les ouvriers : une fois par mois, on arrête la production et tous les ouvriers des trois équipes se réunissent pendant plusieurs heures pour débattre et prendre les décisions les plus importantes ». 

La lutte actuelle pour l’expropriation définitive 

de Zanon

Le délai pendant lequel les ouvriers avaient été autorisés par la justice à gérer Zanon sous forme de coopérative est venu à échéance le 20 octobre dernier. Depuis plusieurs mois déjà, le SOECN, en alliance avec les travailleurs, les sections syndicales et les syndicats de nombreux secteurs, a mobilisé pour l’approbation par le Parlement de la province de Neuquen d’un projet de loi d’expropriation définitive et de nationalisation sous contrôle ouvrier. Le gouvernement fédéral argentin vient de re-nationaliser Aerolineas Argentinas (la compagnie aérienne nationale, privatisée dans les années 90 au profit d’un groupe espagnol) au bord de la faillite. Pourquoi le gouvernement de la province de Neuquen ne pourrait-il pas exproprier Zanon ? Cela est d’autant plus vrai que l’usine a été montée par Luigi Zanon, à l’époque de la dictature, avec des fonds publics qu’il n’a jamais remboursés. Pourtant, le gouvernement du MPN (Mouvement Populaire Neuquino), parti péroniste de droite, s’y refuse. Il est vrai qu’il serait difficile pour lui d’expliquer pourquoi il nationaliserait Zanon, au moment même où il s’apprête à renouveler les contrats autorisant l’entreprise espagnole Repsol à piller les ressources pétrolières du sous-sol de la province au détriment de ses habitants. Ce serait en outre créer un dangereux précédent pour le capital, car il pourrait pousser les travailleurs des autres usines à suivre le chemin de Zanon. Cependant, comme la politique menée depuis sept ans par les ouvriers de Zanon a rendu la gestion ouvrière très populaire, le gouvernement ne peut pas non plus déloger les ouvriers par la force, tout du moins dans l’immédiat. Il cherche à gagner du temps, espérant fragiliser l’occupation. Il reconnaît en paroles que l’entreprise doit rester dans les mains des ouvriers et propose une solution prétendument raisonnable pour essayer de faire passer les ouvriers de Zanon pour des gens intransigeants qui seraient responsables de la situation de blocage. Mais sa prétendue « solution » n’en est pas une, car elle consiste au fond à demander aux travailleurs de racheter leur usine, ce qui conduirait les ouvriers tout droit à la faillite.

Antoni Mivani,

sur la base d’articles du PTS

Communiqué de presse des ouvriers de Zanon :

Non à la vente aux enchères – Oui à l’expropriation !
À la population

À deux mois de l’expiration du délai qui conduira à l’expulsion des ouvriers de l’usine, nous, travailleurs et travailleuses de Zanon, disons que, contrairement à ce que dit le gouvernement, il n’y a toujours pas de solution.

Le rachat des crédits prioritaires proposés par le gouvernement provincial n’est pas une solution pour les travailleurs. C’est une voie qui conduit à payer la dette de plusieurs millions laissée par la famille Zanon et cela nous conduirait directement à la vente aux enchères de l’usine et des machines.

Nous, travailleurs et population de Neuquen, nous ne devons ni ne pouvons prendre en charge la dette illégitime d’un patron qui a vidé l’usine, l’a abandonnée, a laissé des centaines de familles ouvrières à la rue et a été condamné par la justice. Nous ne pouvons ni ne devons nous endetter à hauteur de plusieurs millions pour participer à une vente aux enchères contre la famille Zanon ou l’un de ses amis patrons. 

C’est pourquoi, après plus de six ans de lutte et de production en défense des plus de 470 postes de travail et de l’usine ouverte au service de la population, nous, travailleurs et travailleuses de Zanon, avons décidé en Assemblée Générale de :

• Refuser toute voie qui nous mène à prendre en charge la dette de plusieurs millions laissée par Zanon et à nous endetter à hauteur de plusieurs millions sur une voie qui n’évitera pas que l’usine soit vendue aux enchères ;

• Affirmer notre ferme volonté que Zanon ne se transforme en un hangar vide ;

• Réaffirmer que la seule solution est l’approbation et la réalisation de l’expropriation.

Le problème de Zanon ne doit pas être résolu comme une simple question commerciale. C’est un problème social et il doit être traité ainsi. C’est pourquoi la solution consiste à déclarer l’usine d’utilité publique et à l’exproprier.

Ce n’est pas un caprice : c’est le mécanisme par lequel la situation de plus de 150 entreprises et usines récupérées dans tout le pays a été résolue. Dans la province de Buenos Aires, Mendoza, Rio Negro, Cordoba, Santa Fe, La Pampa, Tierra del Fuego et dans la ville de Buenos Aires, il y a eu des dizaines d’expropriations. 

De la même façon que nous avons accepté la solution transitoire de la coopérative, nous sommes disposés à débattre des termes de notre projet de loi, que nous avons déjà présenté à trois reprises avec plus de 90 000 signatures. Nous sommes à un moment décisif. En octobre, le délai judiciaire vient à échéance. Ce n’est plus l’heure des discours et des spéculations. Après plus de six ans de gestion ouvrière, nous exigeons une nouvelle fois l’expropriation de l’usine.

Zanon appartient au peuple.

20 août 2008

—————————————————————————————————————————————

ITALIE

LE PUISSANT MOUVEMENT CONTRE LA RÉFORME DE L’ÉDUCATION POSE LA QUESTION D’UN COMBAT D’ENSEMBLE CONTRE LE GOUVERNEMENT BERLUSCONI

Rien ne laissait présager un tel automne de luttes en Italie. Après de longs mois de léthargie sociale imposée par les bureaucraties confédérales alliées du gouvernement Prodi, le gouvernement Berlusconi III semblait pouvoir passer au rouleau compresseur les conquêtes des travailleurs et faire passer sa politique ultra-réactionnaire et ouvertement raciste sans que rien ne bouge. 

En septembre cependant, les travailleurs d’Alitalia ont commencé à se mobiliser contre un scandaleux plan de reprise de la compagnie en faillite, prenant de cours le « Cavaliere ». Pendant ce temps, dans les écoles, les enseignants précaires et les instituteurs commençaient également à se mobiliser contre la réforme Gelmini. 

Votée à la va-vite le 4 août, en pleine pause estivale comme d’autres décrets-lois par lesquels Berlusconi est habitué à légiférer, le décret Gelmini — du nom de la ministre de l’Education — consiste, dans le cas de l’école publique primaire et secondaire, à opérer des coupes claires dans le budget sous couvert « d’efficience » et de « bon sens », alors que dans le cas de l’université, l’objectif de la ministre est à terme la réduction du nombre de facs et leur privatisation par le biais de leur transformation en fondations privées. 

Aux enseignants se sont joints rapidement les lycéens, puis progressivement les étudiants. Aux enseignants en colère se sont joints les parents d’élèves, et aux étudiants ont commencé à se mêler des travailleurs, comme à Turin par exemple où des ouvriers Fiat ont participé aux assemblées étudiantes alors que les étudiants turinois ont tracté aux portes de l’usine de Mirafiori pour expliquer les raisons du mouvement. Ce climat a commencé à transformer qualitativement les mobilisations qui avaient été prévues depuis longtemps déjà pour le mois d’octobre (notamment la grève générale du syndicalisme de base le 17 octobre
). Elles ont servi de catalyseur à d’autres secteurs au sein desquels la pression a contraint les directions syndicales, notamment la CGIL — principale confédération syndicale —, à devoir proclamer une série de grèves sectorielles, à commencer par celle de l’Éducation le 30 octobre, du service public à partir du 3 novembre, de la métallurgie le 12 décembre, etc.

Les étudiants et les enseignants en lutte ont joui très rapidement du soutien de l’opinion publique populaire qui le leur a exprimé lors de manifestations massives d’enseignants et de parents d’élèves, au cours des « nuits blanches » organisées dans les écoles, collèges et lycées, alors que les étudiants multipliaient les initiatives, allant de la simple manifestation au blocage des trains en gare en passant par l’organisation de cours à l’air libre sur la place du Dôme à Milan ou devant la statue de Giordano Bruno à Rome.

Face à une telle montée du mécontentement et une telle avalanche inattendue de mobilisations, le gouvernement Berlusconi s’est empressé de transformer le décret Gelmini en loi et de menacer de recourir à la force « contre ceux qui bloquent ». Parallèlement, la presse se faisait l’écho des déclarations de Cossiga, indéboulonnable sénateur à vie et ancien Premier ministre et ministre de l’Intérieur dans les années 1970, recommandant d’infiltrer le mouvement anti-Gelmini, en usant des bonnes vieilles méthodes des années de plomb, pour le briser et « casser la tête » (sic) des étudiants et des enseignants en lutte. Ce n’est donc pas un hasard si, après avoir tenté de surfer sur la vague de protestation lycéenne, les organisations de jeunesse de l’extrême droite fasciste ont commencé à multiplier les provocations, au point d’affronter les lycéens et étudiants mercredi dernier à Rome devant le Sénat, en plein centre historique. 

Malgré les menaces, les provocations, les premières plaintes pour occupation illégale, le vote de la loi, le mouvement, lui, ne s’essouffle pas, loin delà. La grève générale de l’Éducation à laquelle ont participé les étudiants en témoigne. Il en va de même de l’appel voté vendredi 31 octobre par l’université de Rome, La Sapienza, occupée : les étudiants posent la question de la poursuite de la mobilisation, avec des manifestations prévues les 7 et 14 novembre alors que le week-end des 15 et 16 devrait se tenir une première coordination nationale étudiante. La Sapienza exige également « des syndicats, confédéraux et de base, par-delà leurs différences, (…) qu’ils appellent à la grève générale et généralisée » contre le gouvernement. Enfin, contre ceux qui les accusent d’être conservateurs alors que Berlusconi serait le pourfendeur des privilèges des mandarins de l’université, les étudiants en lutte réclament une véritable « auto-réforme » de l’Éducation qui viendrait d’en bas.

Afin d’illustrer tout ceci, nous publions ci-dessous un tract distribué ces derniers jours à l’université, devant certains lycées et au cours de la manifestation nationale du 30 octobre par le Collectif Communiste de Via Efeso, un groupe de camarades militant à Rome. Une première version du texte a été reprise par le Comité de lutte internationaliste de Turin et Red Link de Naples, deux groupes militant aux côtés du Collectif Communiste de Via Efeso au sein d’un réseau national italien d’organisations d’extrême gauche, Collegamenti Internazionalisti (Liaisons Internationalistes).

Ciro Tappeste,

militant de la FTQI en Italie 

DOCUMENT : TRACT DU COLLECTIF COMMUNISTE DE VIA EFESO (ROME)
La loi est passée mais la lutte continue !

Contre Berlusconi, Gelmini et les provocations des fascistes, agents du gouvernement, une seule réponse possible : 

généralisation du mouvement, extension de la lutte 

et unification des forces étudiantes avec celles du monde du travail !
« On ne paiera pas votre crise ! »; « Contre Gelmini, Brunetta , Tremonti ! »
. Les slogans repris ces derniers jours démontrent que le mouvement étudiant a parfaitement compris ce qu’était la réforme Gelmini : un instrument d’une politique plus globale, appliquée depuis des années maintenant par le centre-gauche comme par le centre-droit, consistant à comprimer les salaires et les retraites, opérer des coupes claires dans le service public (…), alors que les cadeaux au patronat augmentent (…). Il s’agit d’une politique plus générale consistant à socialiser les pertes et à privatiser les profits en déchargeant, encore une fois, le poids de la crise sur le dos des travailleurs, en activité ou au chômage, retraités, en CDD ou en CDI. 

La réforme Gelmini s’insère également dans l’agenda actuel de la bourgeoisie et du gouvernement afin d’approfondir l’offensive réactionnaire lancée contre nous tous, et ce sur plusieurs fronts, du secteur public à la réforme des contrats de travail en passant par un renforcement de la politique raciste de l’État. L’objectif ? Nous diviser, pour pouvoir nous exploiter encore plus, sans que l’on puisse réagir…

 Comme le démontre cependant le mouvement dans les lycées et les universités, il est également possible de dire « non ». Ailleurs en Europe, nombreux sont ceux qui subissent une pression identique et qui luttent. C’est ce qu’ont montré les travailleurs et les étudiants grecs lors de la grève générale du 21 octobre. Ici aussi en Italie il est nécessaire et possible, si le gouvernement persiste à vouloir faire passer tout ce qu’il nous a concocté, de lui en faire payer le prix politique, le plus élevé possible.

Les manifestations et les mobilisations des dernières semaines montrent que nous sommes nombreux à vouloir lutter. Elles démontrent également que nombreux sont ceux qui ne font rien pour unifier les conflits sociaux en cours. 

Il n’y a pas d’argent pour l’université et les travailleurs mais en revanche le gouvernement débourse des milliards pour sauver les banques et menace les mouvements de lutte.

L’État de la bourgeoisie, soi-disant « neutre », montre son vrai visage. Il sauve les banquiers, avec l’appui du centre-gauche, mais déclare en revanche que les caisses sont vides pour l’Éducation, l’université, etc.

Berlusconi a déclaré que si les occupations se poursuivaient, il enverrait la police. La bourgeoisie italienne, après la répression orchestrée lors des journées de Naples et de Gênes [en mars et juillet 2001], se caractérise encore une fois par sa tendance intrinsèque à élever de manière asymétrique et brutale le niveau de l’affrontement social. Les dernières déclarations de Cossiga montrent d’ailleurs la parfaite continuité de cette stratégie. Les provocations des fascistes, qui tentent de diviser le mouvement étudiant et lycéen, constituent une preuve supplémentaire de ce que le gouvernement est capable de faire. 

Aucune négociation ! Défendons et généralisons le mouvement !

Il n’y a rien à négocier avec le gouvernement, l’objectif devant être la lutte jusqu’au blocage de l’application de la réforme, au-delà du résultat prévisible du vote de la loi qui vient d’avoir lieu mercredi [au Sénat, transformant le décret-loi d’août en loi]. Même si la lutte s’annonce très dure, une victoire, dans le contexte actuel, est possible. Il s’agirait de plus d’une première victoire qui favoriserait énormément toutes les luttes actuelles et à venir afin de pouvoir affronter, dans un rapport de forces bien distinct, les politiques de la bourgeoisie. 

Il faudrait pour cela étendre le mouvement, non pas seulement à l’intérieur de l’université mais aussi à l’extérieur. Il était clair que les provocations seraient allées en grandissant à partir de mercredi [29 octobre]. La seule réponse possible passe par l’extension des occupations, le blocage des lycées et des facs et surtout par l’unification des forces des étudiants et des travailleurs afin d’éviter l’isolement et lancer une lutte généralisée contre les politiques réactionnaires, antipopulaires et anti-ouvrières de Berlusconi et Marcegaglia [présidente de Confindustria, le Medef italien]. 

Le CPE, un mauvais souvenir pour la bourgeoisie française et pour Chirac-Villepin-Sarkozy…

Nombreux sont ceux qui, au cours des derniers jours, ont souligné qu’il faudrait faire comme en France, suivre le chemin tracé par les étudiants français qui avaient réussi, entre février et avril 2006, à faire plier le gouvernement Chirac-Villepin-Sarkozy et à empêcher l’entrée en application du CPE. 

Il faut néanmoins rappeler comment s’est déroulée cette lutte. Après les premières manifestations, le mouvement s’est rapidement étendu aux quelque quatre-vingts universités françaises dont la plupart ont commencé à être occupées ou bloquées. Les étudiants se sont également dotés d’une coordination nationale, qui se réunissait toutes les semaines, basée sur des délégués élus au cours d’AG dans les facs mobilisées au cours desquelles les étudiants en lutte décidaient eux-mêmes de la dynamique du mouvement. 

Cela a permis une augmentation de la participation, en gagnant les plus indécis et en donnant une cohésion nationale plus grande au mouvement. 

C’est pour cela que le mouvement anti-CPE a pu peser politiquement, et ce en toute indépendance à l’égard des organisations étudiantes (UNEF, Cé, etc.), (…) ainsi que des courants politiques les plus modérés qui intervenaient en son sein. Cela a également permis à l’avant-garde du mouvement étudiant de poser la question de l’extension du mouvement et de sa liaison avec le monde du travail. 

Qu’est-ce qui a donc permis la victoire du mouvement anti-CPE ? Les mobilisations massives d’étudiants, de lycéens et de travailleurs, la pression de la base qui a contraint les confédérations syndicales (CGT, FO et CFDT) à « se bouger », le blocage direct des cours imposé par les AG. Unité avec les travailleurs et pouvoir aux AG, voilà ce qui a contraint le gouvernement Chirac-Villepin-Sarkozy à reculer. 

Blocage des cours, piquet et AG démocratiques pour construire une coordination nationale !

Ici aussi il faudrait faire la même chose pour empêcher l’entrée en application de la réforme Gelmini. 

Les assemblées dans les facs doivent être démocratiques pour discuter des modalités d’action et pour élire des délégués, mandatés et révocables, afin de mettre sur pied une coordination nationale des universités et des lycées en lutte. 

Voilà quelles devraient être les conditions minimales non seulement pour étendre le mouvement mais également pour éviter qu’il soit instrumentalisé par des forces politiques ou syndicales modérées, qui ont reçu pour directive [dans le cas des organisations étudiantes liées au Parti Démocrate, centre-gauche, notamment] d’intervenir au sein du mouvement afin d’essayer de le contrôler et le porter vers l’impasse des négociations. 

Faisons comme en France en 2006, construisons l’unité entre étudiants et travailleurs afin de faire plier le gouvernement !

Ici aussi en Italie il serait possible de faire comme les Français qui avaient réussi à imposer aux confédérations syndicales l’unification entre travailleurs et étudiants, et ce d’autant que le climat est plus favorable encore qu’en France en 2006. 

À Rome, par exemple, mardi [28 octobre], les enseignants et les instituteurs étaient nombreux devant le Sénat. Mercredi [29 octobre], les travailleurs précaires de l’hôpital Sant’Andrea étaient présents également aux côtés des étudiants. Ces tendances montrent que l’unification du mouvement étudiant avec les travailleurs de l’Éducation en lutte également contre la réforme Gelmini devrait être un objectif central à atteindre, et ce en participant à toutes les mobilisations, en essayant de leur donner un contenu différent [à commencer par la grève générale de l’Éducation du 30 à l’appel des syndicats confédéraux]. La vague de mobilisations qui a traversé la péninsule au cours des dernières semaines, à commencer par la résistance héroïque des travailleurs d’Alitalia en septembre, la grève générale du syndicalisme de base du 17 octobre ou les grèves sectorielles prévues dans les prochaines semaines, témoignent du fait qu’il existe une situation qui n’a rien à voir avec celle à laquelle nous avons dû faire face au cours des longs mois de léthargie sociale sous le gouvernement Prodi-D’Alema-Ferrero et au cours des premiers mois de gouvernement Berlusconi.

La vague de mobilisations indique également la potentialité d’une unification des luttes actuelles à laquelle ne travaillent malheureusement pas les syndicats. Dans cette lutte pour unifier les conflits en cours, clairement identifiées par les étudiants par le biais de leurs slogans contre Gelmini, Brunetta et Tremonti, le mouvement contre la réforme de l’Éducation pourrait servir de point d’articulation, notamment lorsque l’on considère l’appui et le soutien dont il dispose parmi les travailleurs, qu’ils soient d’ailleurs parents d’élèves ou non. Pour obtenir cette unité cependant, il faudrait exiger des courants politiques et syndicaux qui disent vouloir affronter les politiques du patronat et du gouvernement qu’ils prennent clairement position, sur les lieux de travail et de formation, aux côtés des étudiants et des enseignants en grève. On ne peut revendiquer le mouvement anti-CPE en reniant son arme centrale, l’unité entre étudiants et travailleurs ! 

Il serait paradoxal qu’au moment même où d’importantes fractions du monde du travail (du secteur public notamment, mais pas seulement) demandent à se mobiliser contre le gouvernement, au point de contraindre les confédérations aux grèves du 30 octobre et du 14 novembre notamment, on ne pose pas la question de l’unification de tous ces mouvements en une lutte étudiante et ouvrière généralisée. Comment pourrons-nous vaincre si nous n’unifions pas toutes les poussées actuelles en un seul et même mouvement de lutte ?  

Berlusconi veut élever le niveau de l’affrontement ? Défendons les occupations et étendons le mouvement en unifiant tous les conflits en cours !

Assemblées démocratiques dans tous les lycées et dans toutes les facs, luttons pour nous coordonner nationalement !

Exigeons que toutes les organisations syndicales et politiques qui disent vouloir s’opposer à la politique du gouvernement et de Confindustria adoptent des mesures concrètes, unifient les luttes du monde du travail avec celles des étudiants, afin d’empêcher l’application de la réforme Gelmini. Démasquons ceux qui parlent de lutte mais ne font rien dans les faits, en exigeant des actions concrètes allant dans le sens d’une généralisation et d’une unification de toutes les conflits actuels ! 

Contre les provocations des fascistes, qui après avoir voulu infiltrer le mouvement essaient de le détruire, organisons l’autodéfense en lien avec les travailleurs !

C’est aux capitalistes et à leurs gouvernements qu’il revient de payer le coût de la crise, pas aux travailleurs et aux étudiants !

Rome, 29 octobre 2008

Collectif Communiste 

de Via Efeso (Rome)

collcommunista.viaefeso@yahoo.it

—————————————————————————————————————————————
70E ANNIVERSAIRE DE LA FONDATION DE LA IVE INTERNATIONALE 

POURQUOI SE REVENDIQUER ENCORE AUJOURD’HUI 

DU COMBAT DE TROTSKY ET DE LA IVE INTERNATIONALE ?

Le 3 septembre 1938, la conférence du Mouvement pour la IVe Internationale, réunissant à Périgny, dans la banlieue de Paris, les délégués de onze sections, décidait de fonder la IVe Internationale. Que signifie cet événement ? Soixante-dix ans après, y a-t-il encore un sens à se revendiquer de la IVe Internationale, ou cela relève-t-il du passéisme sectaire ? L’effondrement des régimes staliniens signifie-t-il que le « trotskysme » doive disparaître comme courant politique spécifique du mouvement ouvrier ? 

Alors que les principales organisations qui s’en réclament encore les jours de fête renoncent dans les faits de plus en plus à le défendre ouvertement, ces questions revêtent une actualité évidente. Par exemple, en France, le courant lambertiste, qui n’apparaît plus publiquement depuis des années dans la lutte de classe, comme se revendiquant de la IVe Internationale, vient de créer un parti ouvertement réformiste et nationaliste, le POI. La LCR a non seulement lancé le processus pour un nouveau parti anticapitaliste (NPA), qui comme tel pourrait offrir un cadre provisoire de discussion et de combat commun à différentes tendances du mouvement ouvrier, mais surtout décidé de se dissoudre comme courant se revendiquant du « trotskysme », même si des discussions sur ce point continuent en son sein. Quant à LO, qui s’en revendique encore officiellement, il y a des années que cette référence reste bien formelle, les fondamentaux du programme révolutionnaire disparaissant peu à peu sous le poids de la passivité politique routinière, du sectarisme et de l’électoralisme, jusqu’à l’alliance avec le PS aux dernières élections.

La fondation de la IVe Internationale : assurer la continuité du marxisme révolutionnaire
Se revendiquer aujourd’hui du combat de Trotsky et de la IVe Internationale ce n’est pas se revendiquer des erreurs, des fautes, et encore moins des trahisons commises par divers courants centristes, issus de la crise de la IVe Internationale au début des années 1950, qui se revendiquaient ou se revendiquent encore de celle-ci
. Mais cela n’implique pas non plus d’estimer que l’ensemble des analyses et prises de position de Trotsky aient été nécessairement justes, et encore moins en faire une hagiographie. Le terme même de « trotskysme » a été forgé par les ennemis politiques de Trotsky, pour faire croire qu’il rompait avec le bolchevisme — avant que Staline aille jusqu’à l’extermination de dizaines de milliers de « trotskystes »
 et, en 1940, de Trotsky lui-même. Malgré un certain nombre d’apports originaux remarquables au marxisme, comme la théorie de la révolution permanente, celui-ci n’a en aucun cas prétendu fonder une nouvelle doctrine, mais il fut un militant, un dirigeant et un théoricien communiste révolutionnaire pensant par lui-même, s’efforçant de mettre en œuvre de façon concrète la théorie et la méthode marxistes et agissant par l’intervention politique dans la lutte des classes. Comme tous les gens qui agissent, et notamment ceux qui veulent changer le monde, il fit des erreurs, plus ou moins graves. Se revendiquer de son combat, ce n’est évidemment pas, par exemple, soutenir sa position « conciliatrice » d’avant 1917, visant à rapprocher les bolcheviks et les mencheviks, c’est-à-dire les révolutionnaires et les réformistes : lui-même rejeta définitivement cette orientation en rejoignant le Parti bolchevik en 1917. Il ne s’agit pas non plus d’approuver nécessairement toutes les prises de position ultérieures de Trotsky, que ce soit pendant la guerre de la jeune Russie soviétique contre les impérialistes, durant la guerre civile ou au moment de la reconstruction de l’économie après la victoire militaire et le retour de la paix. Enfin, nul doute qu’il est possible, voire facile avec le recul historique, de considérer que telle ou telle décision, telle ou telle tactique, telle ou telle analyse de Trotsky dans les années 1920 et 1930, ont pu être erronées : sur bien des points, les débats historico-politiques entre communistes révolutionnaires sont non seulement légitimes, mais nécessaires dès lors qu’il s’agit d’en tirer des leçons pour agir aujourd’hui dans la lutte de classe et demain dans la révolution
…

Mais, en nous revendiquant aujourd’hui du combat de Trotsky, de l’Opposition de gauche et de la IVe Internationale, nous revendiquons un héritage politique essentiel : leur combat contre la destruction de la démocratie dans le parti, pour la revitalisation des soviets intégrant le multipartisme soviétique, contre la « théorie » du socialisme dans un seul pays, pour l’approfondissement de la révolution en URSS et son extension internationale, contre la subordination des partis communistes aux réformistes et aux nationalistes bourgeois dans les pays dominés, en un mot contre la dégénérescence du Parti Bolchevik, de l’État soviétique et de l’Internationale Communiste sous le poids de la bureaucratie incarnée par Staline. C’est ce combat que les événements ont finalement conduit jusqu’à la fondation de la IVe Internationale. Se revendiquer aujourd’hui de celle-ci, se battre pour sa refondation et sa construction, c’est donc faire siens ses acquis programmatiques et stratégiques, en plus de ceux des trois premières Internationales dont elle a assuré l’héritage contre le réformisme et le stalinisme contre-révolutionnaires, mais aussi contre les courants anarchistes et les différents communistes « gauchistes » au sens léniniste du terme (« bordiguistes » sectaires finissant par prôner la passivité politique, « conseillistes » niant le rôle indispensable du parti d’avant-garde, etc.).

Une certaine conception du parti révolutionnaire

Tout travailleur et tout jeune cherchant aujourd’hui la voie du combat contre le capitalisme, pour la révolution socialiste, ne peut manquer de se demander si la lutte révolutionnaire n’aboutit pas nécessairement à créer des États semblables à la dictature stalinienne. Or le combat de l’Opposition de Gauche, dirigé par Trotsky, s’ouvre au cours de l’année 1923 à travers la lutte contre la bureaucratisation du Parti Bolchevik. Sous prétexte que les fractions peuvent conduire à des scissions, l’appareil du parti prétend prolonger la décision exceptionnelle du congrès de 1921 qui les avait provisoirement prohibées. Pourtant, les raisons qui avaient motivé cette décision du congrès
 ne sont plus valables deux ans et demi plus tard : la guerre civile est terminée, le danger d’intervention impérialiste s’éloigne et l’économie intérieure a été vigoureusement relancée par la NEP (nouvelle politique économique, décidée en 1921), même si d’énormes difficultés subsistent. En fait, l’interdiction des fractions sert à l’appareil pour interdire les groupements temporaires, sous prétexte que ceux-ci pourraient devenir des fractions. De là à l’interdiction de toute critique, il n’y a qu’un pas, allègrement franchi par la bureaucratie montante. 

Sans remettre en cause la nécessité d’unité dans l’action, Trotsky et plusieurs dizaines de dirigeants bolcheviks de premier plan
 font valoir que le parti ne peut continuer de jouer un rôle révolutionnaire sans laisser toute sa place à la libre discussion démocratique, à la critique fraternelle et à la formation de groupes d’opinion. Il souligne que c’est principalement le mauvais régime intérieur du parti, expression du bureaucratisme de l’appareil, qui engendre les fractions. Le remède fondamental consiste donc en un retour à la démocratie et en une politique révolutionnaire, à la fois plus audacieuse et plus souple, permettant de surmonter positivement les conflits. Cette conception du parti lie indissociablement méthode et contenu du combat révolutionnaire. Le Programme de transition, adopté lors de la conférence de fondation de 1938, la résume en ces termes : « Sans démocratie intérieure, il n’y a pas d’éducation révolutionnaire. Sans discipline, il n’y a pas d’action révolutionnaire. Le régime intérieur de la IVe Internationale est fondé sur les principes du centralisme démocratique : liberté complète dans la discussion, unité complète dans l’action. » 

La social-démocratie et le stalinisme, rompant avec le combat révolutionnaire, avaient logiquement rompu aussi avec cette conception du parti, pour le transformer soit en une machine électorale au service de parlementaires, soit en un instrument docile soumis à une bureaucratie toute-puissante. Par ailleurs, parmi ceux qui ont résisté à l’écrasement de la démocratie dans le Parti communiste d’URSS et l’Internationale communiste, certains n’ont retenu que la démocratie, oubliant la nécessité du centralisme pour l’action révolutionnaire, transformant par là même leur organisation en club de discussion. Se revendiquer aujourd’hui du combat de Trotsky et de la IVe Internationale, c’est donc tout d’abord se revendiquer du seul courant à avoir défendu de façon vivante cet héritage fondamental du bolchevisme, qui avait beaucoup contribué à rendre le Parti Bolchevik capable de conduire le prolétariat à la conquête du pouvoir. C’est un héritage auquel feraient bien de réfléchir ceux qui, aujourd’hui, veulent à la fois abandonner le « trotskysme » et empêcher la discussion démocratique avec ceux qui le défendent…

Contre la dégénérescence de l’État ouvrier, pour la révolution permanente en URSS même

L’Opposition de gauche se bat non seulement pour la démocratie dans le parti, mais aussi pour la revitalisation des soviets, auxquels les masses n’avaient plus pu participer pendant la guerre et la période de catastrophe économique. On peut certes considérer que, sous la pression des énormes difficultés économiques qui assaillaient le pays, l’importance d’une participation active des ouvriers à la gestion des usines a été sous-estimée par l’Opposition de gauche elle-même, comme par la plupart des dirigeants bolcheviks. Cependant, une chose est sûre : Trotsky et l’Opposition se sont clairement battus pour l’approfondissement de la révolution et ont inlassablement expliqué que cela impliquait la participation massive des ouvriers et des paysans à la vie politique, c’est-à-dire aux soviets. Tirant les leçons de la dégénérescence stalinienne de l’État, Trotsky en arrivera à rompre avec la vieille idée social-démocrate, reprise par les bolcheviks, selon laquelle la classe ouvrière ne peut avoir qu’un parti qui la représente vraiment : la lutte pour le rétablissement de la démocratie soviétique passe en fait par l’exigence d’une reconnaissance du multipartisme soviétique. En effet, l’indispensable rôle dirigeant du parti de type bolchevik ne peut rester légitime aux yeux des masses révolutionnaires que s’il sait confronter ses positions à celles d’autres partis prolétariens s’inscrivant dans le cadre de l’État ouvrier.

Sur le plan économique, le combat de Trotsky et de l’Opposition de gauche pour l’approfondissement de la révolution prolétarienne s’exprime dans l’affrontement avec la troïka Staline-Zinoviev-Kamenev qui dirige le Parti bolchevik et cherche au contraire à rassurer la petite bourgeoisie renaissante. Rappelons que, en 1921, face à une situation économique catastrophique (la production industrielle atteignant seulement 20% de la production de 1913 en volume et 13% en valeur et la production agricole ayant aussi fortement régressé), produit de la guerre impérialiste et de la guerre civile, le Parti Bolchevik avait décidé de renoncer au « communisme de guerre » et d’adopter la NEP (Nouvelle Politique Économique). Cette dernière consistait à laisser les petits et moyens propriétaires produire de façon marchande et même capitaliste, à la campagne comme à la ville, afin de relever le niveau de la production, condition sine qua non pour engager ensuite la transformation de l’économie. Il s’agissait donc d’un simple recul tactique que, contrairement à la légende, forgée par Staline, d’un Trotsky qui aurait ignoré ou sous-estimé la question paysanne, le futur dirigeant de l’Opposition de gauche avait été le premier à envisager et à défendre, dès février/mars 1920. À cette époque, Trotsky fut mis en minorité au Bureau Politique (4 voix contre 11), notamment en raison de l’opposition de Lénine, qui un an plus tard seulement défendit la NEP
. 

Or la troïka Zinoviev-Staline-Kamenev, sous couvert de défendre le « léninisme », prétendit ériger cette simple tactique provisoire en véritable stratégie de construction du socialisme, sous prétexte de préserver l’alliance entre le prolétariat et la paysannerie. En réalité, menée sur le long terme, une telle politique ne peut aboutir qu’à une chose : comme la petite propriété marchande engendre spontanément la moyenne et la grande, donc le capitalisme, cette orientation ne peut que développer les forces sociales favorables au rétablissement du capitalisme. C’est la raison pour laquelle, en 1923, l’Opposition de gauche, estimant que les fondements de l’économie sont rétablis, soutient qu’il faut se lancer dans la planification de l’économie selon la logique suivante, développée en particulier par l’économiste Preobrajensky : il faut développer avant tout l’industrie lourde, car c’est la condition pour moderniser l’agriculture et développer une industrie légère, qui ont toutes deux besoins de machines-outils. Même si cette orientation n’est peut-être pas assez articulée à une ligne de gestion ouvrière, elle est stratégiquement nécessaire pour faire baisser les prix des produits industriels relativement au prix des produits agricoles et permettre ainsi aux habitants des campagnes d’améliorer leur standard de vie. Pour financer ce développement, il faut prélever une part importante de la plus-value produite dans les campagne sous la forme d’un impôt progressif, frappant plus lourdement les gros paysans que les moyens et les petits. Corrélativement, il est essentiel de proposer aux paysans pauvres de rejoindre, sur la base du volontariat (et non par la violence, comme le fit Staline quelques années plus tard) les fermes collectives d’État, en veillant à ce qu’elles disposent de moyens modernes.

L’objectif du plan proposé par l’Opposition de gauche est tout autant politique qu’économique. Il s’agit d’abord de développer le prolétariat industriel concentré dans de grandes unités de production, classe sociale motrice de la révolution. Mais il s’agit aussi de jeter les bases d’une alliance réellement solide avec la paysannerie, reposant sur la supériorité de la dictature du prolétariat et des méthodes socialistes pour résoudre les problèmes auxquels ces derniers sont confrontés : c’est seulement en étant capable de fournir des articles industriels à bas prix aux paysans et en leur prouvant par l’exemple la supériorité de la propriété agricole collective, qu’il est possible de vaincre l’attachement du paysan à la propriété de la terre. 

Mais les désaccords sur l’orientation économique renvoyaient en fait à un désaccord beaucoup plus profond encore, concernant la conception même de la révolution à l’époque de l’impérialisme. 

Contre la « théorie » du socialisme dans un seul pays

Staline se mit à prétendre, avec l’appui de Zinoviev et Kamenev, que la tâche première du Parti consistait à édifier le socialisme en URSS. Cette nouvelle théorie correspondait aux intérêts de la bureaucratie, soucieuse de rassurer l’impérialisme pour garantir sa propre position sociale en freinant la lutte révolutionnaire. L’Opposition de gauche montra qu’un tel objectif était irréalisable : « La division mondiale du travail, la dépendance de l’industrie soviétique à l’égard de la technique étrangère, la dépendance des forces productives des pays avancés à l’égard des matières premières asiatiques, etc, rendent impossible la construction d’une société socialiste autonome, isolée dans n’importe quelle contrée du monde » (Trotsky, La Révolution Permanente, Éd. de Minuit, p. 127). Commencée dans le cadre national, la révolution ne peut se renforcer sans se développer à l’échelle internationale et elle ne peut s’achever que sur l’arène mondiale : en ce sens, seule l’extension de la révolution à d’autres pays peut conjurer le risque de dégénérescence auquel tout État ouvrier est confronté. Les sommets de la bureaucratie lancèrent une nouvelle campagne contre le prétendu « trotskysme » de cette position. Or, s’il est vrai que Trotsky avait le premier, à partir de 1904-1905, développé les premiers éléments fondamentaux de la théorie de la « révolution permanente ». Lénine s’y était de fait rallié en 1917, et à sa suite la majorité des dirigeants du Parti bolchevik. Non seulement celui-ci se mit à parler de « transcroissance » de la révolution bourgeoise en révolution socialiste, mais en outre il est clair que la révolution d’Octobre elle-même n’avait de sens que comme premier maillon d’une révolution destinée à s’étendre à l’échelle internationale ou à périr. 

Inversement, chaque défaite de la révolution internationale (Hongrie, Italie, Allemagne, Angleterre, Chine, puis France et Espagne) aggrave la tendance à la dégénérescence de la révolution russe et de l’Internationale communiste. C’est donc la logique même de la révolution qui permet de comprendre pourquoi l’Opposition de gauche s’est constituée non seulement dans le combat contre le coup d’arrêt stalinien au processus révolutionnaire en URSS, mais, indissociablement, sur les problèmes stratégiques principaux de la révolution mondiale. 

Une lutte politique implacable contre le réformisme

En mai 1926, une grève générale éclate en Angleterre. Le PC anglais, s’il reste encore relativement faible, a grandi et notamment construit dans les années précédentes un important courant syndical dans le Trade-Union-Congress (TUC, la centrale syndicale britannique), « Minority Movement », rassemblant tous les militants syndicaux (soit environ 20 % du total des syndiqués) qui défendent un programme d’action pour les travailleurs et veulent lutter contre les dirigeants traîtres. Mais la bureaucratie stalinienne conclut une alliance avec les dirigeants réformistes du TUC, appuyés par le Parti Travailliste. Elle interdit au PC de critiquer ouvertement les dirigeants réformistes. Pendant la grève générale, celui-ci met au centre de son orientation le mot d’ordre : « Tout le pouvoir au Conseil Général (direction) du TUC. » Dans les circonstances d’une grève générale en cours, c’est refuser l’auto-organisation, la constitution d’organes permettant aux travailleurs eux-mêmes de se porter candidats au pouvoir ; c’est confondre le nécessaire Front Unique avec la subordination politique aux réformistes et par là à la bourgeoisie. Effrayés par l’ampleur de la grève et le développement de l’auto-organisation ouvrière autour des « Trade Councils » (organisations locales du TUC), les bureaucrates réformistes capitulent sans condition au bout d’onze jours devant le patronat et le gouvernement. 

Non seulement l’IC a mené une politique catastrophique, mais elle n’en tire aucun bilan critique. Seule l’Opposition unifiée (fusion provisoire de l’Opposition de gauche et d’un secteur du parti dirigé par Zinoviev et Kamenev) dénonce cette grave faute politique qui renforce la bureaucratie en URSS. Cette leçon est aujourd’hui encore vivante : se réclamer aujourd’hui du combat de Trotsky et de l’Opposition de gauche, c’est considérer comme nécessaire, dans le cadre du Front Unique indispensable à la mobilisation de toute la classe, de mener une critique implacable de la politique traître des bureaucrates réformistes ; c’est rejeter les arguments de ceux qui prétendent qu’une telle critique diviserait et démoraliserait les travailleurs.

Le refus de la subordination à la bourgeoisie nationaliste 

dans les pays dominés

L’essor impétueux du mouvement ouvrier chinois met à l’ordre du jour la révolution prolétarienne en Chine, seule capable de satisfaire réellement les revendications aussi bien des ouvriers que des paysans. Mais, une nouvelle fois, la politique catastrophique de la fraction stalinienne conduit à l’écrasement des travailleurs. Malgré les demandes de Trotsky et de l’Opposition unifiée, la direction de l’IC refuse de faire sortir le Parti communiste chinois (PCC) du Kuomintang, le parti nationaliste bourgeois dirigé par Chang-Kaï-Chek, où le PCC est d’ailleurs bridé, sans même les droits d’une véritable fraction. Toute l’orientation politique du PCC est déterminée par la théorie stalinienne de la révolution par étapes, qui prévoit une période historique de révolution bourgeoise, co-dirigée par les bourgeois nationalistes, le prolétariat et la paysannerie, avant la dictature du prolétariat proprement dite. Le PCC est donc réduit à l’impuissance quand le général Chang-Kaï-Chek, désigné membre d’honneur de l’IC par Staline, décide de noyer dans le sang les soulèvements ouvriers dans les villes, notamment à Shanghaï, après s’en être servi pour conquérir le pouvoir. 

Pour Trotsky, la bourgeoisie chinoise, trop faible, prise en tenaille entre l’impérialisme, la féodalité et un prolétariat jeune et dynamique, ne saurait réaliser elle-même ne fût-ce que les tâches démocratiques-bourgeoises de la révolution. Seul le prolétariat peut, en entraînant derrière lui la paysannerie, prendre le pouvoir, réaliser ces tâches démocratiques et engager les tâches socialistes. C’est pourquoi le parti du prolétariat doit maintenir stratégiquement son indépendance politique et organisationnelle y compris dans les pays arriérés. Les longues analyses consacrées à ce problème dans L’Internationale Communiste après Lénine ont gardé toute leur actualité
. 

L’attitude à adopter face à des partis bourgeois nationalistes comme le PSUV de Chavez, au pouvoir au Venezuela, ou le MAS de Morales en Bolivie est en bonne partie comparable. En ce sens, se revendiquer aujourd’hui du combat de Trotsky et de l’Opposition de gauche, c’est maintenir la plus ferme indépendance de classe face à de tels partis, tout en étant en première ligne du combat contre la bourgeoisie ouvertement pro-impérialiste.

Le refus de la capitulation face à la bureaucratie et la répression

Dans le contexte des défaites du prolétariat dans le monde entier, la bureaucratie tend à se renforcer. Après avoir frappé la Gauche du parti avec l’appui de Zinoviev et Kamenev, Staline fait alliance avec Boukharine pour écarter ses alliés d’hier, qui se sont joint à l’Opposition de gauche pour former à partir de 1925 l’Opposition unifiée. Celle-ci rencontre d’importants succès. La base du parti ne comprend pas l’offensive contre les dirigeants de l’Opposition, dont la plupart sont des héros d’Octobre 1917. Corrélativement, les ouvriers, mécontents de la dégradation de leur situation, se heurtent à la bureaucratie. Ainsi, selon les rapports faits par Postychev à Staline sur l’état d’esprit dans les usines en 1927, les militants posent des questions comme celles-ci : « Que veut l’Opposition ? Pourquoi de vieux bolcheviks sont-ils avec elle ? Si la ligne du parti est juste, pourquoi les empêcher de parler ? Pourquoi refuse-t-on la parole à Rakovsky ? Ce sont des héros de la révolution et de la guerre civile qui sont frappés : pourquoi ? Pour ne pas discuter librement ? »
 Pour vaincre l’Opposition Unifiée, l’appareil est obligé de recourir à des méthodes de plus en plus brutales : déplacer ses dirigeants, couvrir la voix de ses orateurs lors des réunions, arrêter ses animateurs sous prétexte de fractionnisme, réprimer physiquement leurs manifestations publiques, les expulser du parti, plus les déporter loin de Moscou. Face à cette répression, l’Opposition, exclue du parti, explose. Zinoviev et Kamenev capitulent purement et simplement pour retrouver leur place dans le parti. Quant aux dirigeants « décistes » (héritiers de l’Opposition ouvrière de 1921), comme Sapronov, ils pensent que l’heure est déjà venue de se lancer dans la construction d’un nouveau parti.

La bataille pour le Front unique ouvrier contre le fascisme en Allemagne

Quand la situation se tend à nouveau en Allemagne, annonçant un dénouement révolutionnaire ou contre-révolutionnaire proche, Trotsky et l’Opposition de gauche internationale critiquent à la fois la politique ultra-gauche et sectaire du Parti Communiste Allemand (KPD, lui-même dirigé par Moscou), qui refuse de faire le Front unique avec la social-démocratie accusée d’être « social-fasciste », et la politique du Parti Social-Démocrate (SPD) qui, sous prétexte de lutter contre le fascisme, se subordonne totalement à la bourgeoisie et va jusqu’à appeler à voter pour le maréchal Hindenburg à la présidentielle de 1932, celui-là même qui nommera Hitler chancelier en 1933. L’Opposition de gauche préconise au contraire une politique de Front unique ouvrier pour défendre l’intégrité des organisations ouvrières attaquées par les bandes fascistes et la police, et pour défendre les revendications immédiates des ouvriers contre la réaction
. 

Les leçons de cette période, concentrées en une série de textes de Trotsky (regroupés aujourd’hui dans le livre Comment vaincre le fascisme ?) sont toujours d’actualité pour analyser les étapes du développement d’une situation politique, pour comprendre le fascisme et pour saisir le sens de la tactique du Front unique ouvrier. Par exemple, à la lumière de ces enseignements, l’attitude révolutionnaire à adopter face à la présence de Le Pen au deuxième tour de la présidentielle en 2002 ne pouvait pas consister à s’en remettre à Chirac, candidat du premier parti de la bourgeoisie, pour nous protéger contre Le Pen. Face à un véritable danger fasciste, il est évident qu’un simple bulletin de vote n’aurait pas décidé du sort de la lutte. Dans ces circonstances, il fallait forger l’avant-garde en maintenant une ligne d’indépendance de classe et donc refuser d’appeler à voter Chirac sous prétexte de faire battre Le Pen, contrairement à ce qu’a fait notamment la direction de la LCR (mais non LO et le PT). 

L’arrivée de Hitler au pouvoir en 1933, suivie de l’écrasement des organisations ouvrières (condition première pour la liquidation des libertés démocratiques et notamment aux mesures antisémites jusqu’au génocide) marque un tournant décisif dans la situation mondiale. La politique du KPD, c’est-à-dire en fait de la clique stalinienne qui dirige l’IC, ouvrant à Hitler le chemin du pouvoir, a été criminelle : le principal prolétariat d’Europe, tant par son nombre que par son niveau d’organisation et de conscience, a été écrasé sans combat.

C’est à ce moment-là que l’Opposition de gauche, élargie en Opposition internationale depuis 1928, change d’orientation à l’égard de l’IC. Jusque-là, elle se considérait comme une fraction l’IC (malgré l’exclusion de beaucoup de ses militants des PC). En effet, malgré la dégénérescence stalinienne et les fautes extrêmement graves de l’IC, elle estimait qu’il était possible de mener le combat politique en son sein pour la redresser, en se fondant sur son programme et la richesse de l’élaboration politique réalisée durant ses premières années. Rappelons que l’IC était une organisation précieuse, née d’une part du refus par une poignée de sociaux-démocrates fidèles au programme marxiste de l’union avec leur bourgeoisie dans la Première guerre mondiale, guerre impérialiste visant au re-partage du monde entre les grandes puissances capitalistes ; et, d’autre part, de la victoire de la Révolution d’Octobre en Russie. Il était donc juste de mener d’abord le combat contre la clique stalinienne, pour que les véritables continuateurs du bolchevisme en gagnent la direction. 

Certains membres de l’Opposition, comme d’autres communistes anti-staliniens, voulaient d’ailleurs s’engager depuis déjà un certain temps vers une nouvelle Internationale, notamment depuis la crise de l’Opposition de gauche due à la reprise apparente de son programme économique par Staline après sa volte-face contre son ex-allié Boukharine en 1929
. Si Trotsky et la majorité de l’Opposition internationale ont maintenu longtemps l’objectif de conquérir la direction du Parti bolchevik et de l’IC pour la remettre au service de la révolution, c’est que l’IC n’était pas simplement un programme et un drapeau, mais regroupait des organisations qui avaient un poids important dans la classe ouvrière et attiraient le plus souvent le meilleur de l’avant-garde. En ce sens, sous le poids des défaites accumulées du prolétariat (Hongrie, Italie, Allemagne, puis Angleterre, Chine...), l’Opposition pouvait être provisoirement défaite, bureaucratiquement opprimée, voire expulsée sans ménagement et pourchassée, mais Trotsky et ses autres dirigeants considéraient que toute victoire de la révolution dans tel ou tel pays aurait inévitablement donné une puissante impulsion pour la régénération du PC de l’URSS et de l’IC. Ils considéraient que c’était seulement comme opposition de l’IC, même faible, qu’une organisation révolutionnaire pouvait alors intervenir efficacement pour donner à cette impulsion révolutionnaire son expression politique, arrachant la direction des mains de la clique stalinienne.

Or, après que la politique de l’IC eut livré à Hitler le prolétariat allemand pieds et poings liés, et face à l’absence de toute réaction dans les autres PC, Trotsky et l’Opposition de gauche internationale concluent que l’IC est morte pour la révolution, passée définitivement du côté de l’ordre bourgeois : il ne saurait y avoir d’espoir de la redresser. Ils décident donc de s’orienter vers la fondation d’une nouvelle Internationale, la IVe : ils s’adressent à toutes les organisations qui, sous le coup des événements brutaux où s’affrontent révolution et contre-révolution dans le contexte de la crise généralisée du capitalisme depuis 1929, ont rompu avec la IIe Internationale ou avec la IIIe, mais sans aller jusqu’au bout de la compréhension politique des événements. Il s’agit de les faire rompre avec le centrisme, de les gagner à son orientation révolutionnaire. Les prises de position face aux luttes des années 1933-1938, tout particulièrement la révolution espagnole et la grève générale en France, vont clarifier le sens des convergences et des divergences programmatiques entre ces organisations. 

Pour la victoire de la révolution espagnole : lutte à mort contre le stalinisme contre-révolutionnaire, bataille politique contre l’anarchisme (FAI et CNT) et le centrisme (POUM)

Les événements de la révolution espagnole qui s’étendent entre 1931 et 1939 ont confirmé la justesse du programme de l’Opposition internationale, puis du Mouvement pour la IVe Internationale. La bureaucratie stalinienne mène une politique contre-révolutionnaire de subordination du prolétariat à la bourgeoisie « républicaine », qui aboutira en 1936 à un gouvernement de Front Populaire (c’est-à-dire de collaboration de classe, comme en France) : sous prétexte de gagner d’abord la guerre contre Franco, elle remet à plus tard les revendications du prolétariat et de la paysannerie pauvre. Trotsky et les partisans de la IVe Internationale soutiennent au contraire que, tout en combattant militairement aux côtés des Républicains contre Franco, les ouvriers, alliés aux paysans doivent s’organiser de façon indépendante, lutter pour leurs intérêts et chercher à conquérir le pouvoir politique au sein même de l’Espagne républicaine. Loin de fragiliser militairement le « camp républicain » par des divisions, une telle politique était seule à même de rendre possible la victoire, en permettant aux masses de combattre dans la guerre civile pour leurs propres intérêts et non pour ceux des exploiteurs « républicains », et en permettant d’accorder le droit à l’indépendance des colonies, qui aurait soulevé la force des masses coloniales opprimées contre les troupes franquistes. 

Quant aux anarchistes de la FAI, qui dirigent la CNT, centrale syndicale de masse à l’époque, ils ont toujours dit qu’il ne saurait être question d’instaurer un nouvel État, même prolétarien, car tout État est oppressif, ni même d’exercer le pouvoir. Pourtant, au moment de la guerre et de la révolution, quand la bourgeoisie est aux abois, les chefs anarchistes acceptent de devenir ministres dans le gouvernement républicain bourgeois, aux côtés des réformistes et des staliniens ! En particulier, par leur autorité sur les ouvriers, ils contribuent par cette politique à la défaite du prolétariat en Catalogne, qui constitue un tournant de la révolution. Quant au POUM (Parti ouvrier d’unification marxiste, issu d’une rupture d’un groupe boukharinien ave le PCE au début des années 30), il a discuté avec Trotsky et le Mouvement pour la IVe Internationale, mais n’est jamais allé jusqu’au bout de sa compréhension du stalinisme et du réformisme), il prouve où conduit le « centrisme » : des concessions au stalinisme à la chasse aux « trotskystes » organisés en tendance au sein même du POUM, ses dirigeants finissent par entrer eux aussi dans le Front populaire, à la remorque des républicains bourgeois, des réformistes et des staliniens. Comme toujours en pareil cas, les dirigeants anarchistes et ceux du POUM, en ayant ouvert objectivement, par leur politique, la voie à l’écrasement du prolétariat, ont payé un lourd tribut à la défaite, victimes d’une terrible répression orchestrée par l’appareil stalinien
. 

Là encore, revendiquer aujourd’hui du combat de Trotsky et de la IVe Internationale, c’est lutter théoriquement et politiquement contre l’illusion réformiste d’une utilisation de l’État bourgeois au service des travailleurs comme l’illusion anarchiste d’une révolution qui ne se donnerait pas comme tâche primordiale la prise du pouvoir d’État par le prolétariat lui-même
.

La lutte contre l’impérialisme 

et la guerre

La IVe Internationale s’est toujours située sur le terrain de la défense inconditionnelle des aspirations des peuples opprimés, en prenant clairement position pour la défaite militaire de l’impérialisme, c’est-à-dire la victoire du pays dominé, quelle que soit la nature du gouvernement en place. Elle s’est ainsi prononcée pour la défaite de l’Italie dans la guerre qui l’opposait au royaume d’Abyssinie, dont le régime était pourtant particulièrement réactionnaire. C’est là encore une leçon du combat de Trotsky et de la IVe Internationale, qui assure en fait la continuité du bolchevisme, bien qu’elle soit aujourd’hui reniée par la plupart des organisations qui se revendiquent encore un peu du « trotskysme », comme on peut le voir en ce moment même avec le cas de l’Afghanistan (cf. l’article et le communiqué CRI dans Le CRI des travailleurs n° 33). 

De même, au début de la Seconde Guerre mondiale, Trotsky rédigea un Manifeste d’urgence de la IVe Internationale pour définir l’attitude du prolétariat dans ce conflit opposant les grandes puissances impérialistes. Il défendait l’orientation du défaitisme révolutionnaire dans un tel conflit interimpérialiste, le moindre mal pour la classe ouvrière est toujours la défaite de sa propre bourgeoisie, dans la mesure où cela ouvre une situation de crise politique propice au développement de la guerre civile révolutionnaire. Cette orientation s’opposait à celle des réformistes et des staliniens qui appelaient quant à eux le prolétariat à soutenir dans la guerre leur propre bourgeoisie, pourvu qu’elle fût « démocratique », avant que le stalinisme ne renverse provisoirement ses alliances en 1939, concluant un accord avec la bourgeoisie nazie.

Des petits groupes de propagande à l’effort d’insertion dans le mouvement des masses

Lorsque, en 1933, l’Opposition de Gauche se lance vers la constitution d’une nouvelle Internationale, la plupart des groupes qui la composent, s’ils sont forts du bagage théorique et politique des dix ans de lutte fractionnelle au sein de l’IC, sont faibles d’un point de vue numérique et n’ont presque aucune insertion ouvrière. L’une des tâches vitale de la nouvelle période consiste donc à s’insérer et à s’implanter dans les puissants mouvements de masses qui secouent les principales puissances impérialistes. Le Mouvement pour la IVe Internationale s’efforce de le faire, principalement de deux façons. 

D’une part, sans jamais cesser de lutter pied à pied contre la bureaucratie syndicale, ses militants se font un devoir de militer dans les syndicats de masse. Cette double exigence porte ses fruits, comme le prouve de façon éclatante le cas américain. Un militant de la Ligue Communiste Américaine, Field, était devenu le secrétaire du syndicat des employés d’hôtel de New York. La Ligue y avait envoyé d’autres militants et avait lancé une vaste campagne de syndicalisation avec tous les moyens dont elle disposait. Quelque temps après, une grève éclate parmi ces travailleurs. Mais Field, manifestement enivré par sa soudaine popularité, refuse de discuter de façon approfondie dans son parti l’orientation à suivre dans la grève et d’appliquer les positions adoptées par la majorité : il s’adapte à la pression de l’appareil du syndicat qui accepte la « conciliation » menée par l’État, alors que celui-ci, loin d’être neutre, roule pour le patronat. La section américaine décide alors d’exclure ce militant en expliquant publiquement ses raisons. Peu après, la politique de conciliation suivie par le syndicat conduit la grève à la défaite. La fermeté sur les principes renforce le prestige du Mouvement pour la IVe Internationale dans l’avant-garde. À Minneapolis, malgré la farouche hostilité de la bureaucratie de l’AFL (la centrale américaine d’alors, fondée sur des syndicats de métier et très conservatrice), les militants de la Ligue parviennent à s’implanter dans le mouvement syndical, à organiser des campagnes de syndicalisation, profitant notamment de l’appui de Bill Brown, dirigeant de la section des « teamsters », les chauffeurs de poids lourds, qui voyaient dans les « trotskystes » des gens utiles au syndicat, capables de lutter contre les patrons et de construire. Ceux-ci, dans le contexte du mouvement gréviste de l’époque, avec tous les militants combatifs, préparent, organisent et dirigent les deux grèves victorieuses successives de cette catégorie. Les clés du succès sont politiques : élaboration d’une politique en direction de l’ensemble de la classe ouvrière et des chômeurs, aucune confiance dans la médiation de l’État, auto-organisation des travailleurs, auto-armement des ouvriers pour faire face aux bandes fascistes payées par le patronat, journal quotidien de grève pour contrer la propagande de journaux bourgeois dans l’ensemble de la population, rigoureuse préparation politique et matérielle de la grève, constitution d’une équipe d’avocats pour pouvoir mener la lutte aussi sur le terrain « légal ». 

D’autre part, à partir de 1934, Trotsky, qui séjourne un temps en France, remarque une tendance à la radicalisation de la classe ouvrière et un désir profond du Front unique ouvrier parmi les masses, en réaction à l’écrasement que vient de subir le prolétariat allemand du fait de la politique criminelle de l’IC. C’est pourquoi il devient urgent de se doter d’un programme d’action permettant d’affronter les grands défis de l’heure, première élaboration concrète qui conduira aux généralisations du Programme de transition. Cependant, le meilleur programme ne sert à rien s’il ne peut s’implanter dans les masses. C’est pourquoi, constatant que les ouvriers en train de se radicaliser se tournent par dizaines de milliers vers la SFIO, Trotsky propose d’y entrer en fraction (tactique dite de l’« entrisme ») pour essayer de fusionner le programme révolutionnaire d’action avec l’avant-garde prolétarienne : la majorité des partisans français de la IVe Internationale, entre à la SFIO où ils constituent une fraction, le GBL (Groupe Bolchevique-Léniniste) luttant pour une orientation révolutionnaire : au bout d’un an, ils sont expulsés par la direction, qui vient de sceller un accord de « Front Populaire » avec le PCF et les radicaux (politique de conciliation de classe s’engageant à préserver le capitalisme). Quant à la section américaine, elle fusionne d’abord avec le parti de Muste, un pasteur radical regroupant des ouvriers combatifs, puis entre en fraction au Parti Socialiste, qui regroupe un nombre significatifs d’ouvriers. 

Cette orientation permet un début d’implantation prometteur dans la classe ouvrière, même si les résultats restent inégaux et globalement limités en raison de la faiblesse initiale de ces groupes, de la puissance des appareils staliniens et réformistes et de la brièveté de cet entrisme dans les partis socialistes. 

La méthode du 

Programme de transition

.Les conditions historiques de son émergence ont fait que l’Opposition de gauche s’est d’abord constituée sur la base des leçons stratégiques des grands événements de la lutte des classes internationale, justifiant la délimitation politique par la fondation de la IVe Internationale. Mais, après le reflux de l’ultime vague révolutionnaire de 1936-1938, il fallait fixer clairement l’objectif adéquat à la nouvelle situation : celui de surmonter la contradiction aiguë entre la maturité des conditions objectives pour la révolution prolétarienne (développement suffisant des forces productives, poids du prolétariat, importance de la lutte de classe spontanée, puissance des organisations du prolétariat…) et la non-maturité des conditions subjectives (incompréhension par les masses, avant tout en raison de la politique réformiste et contre-révolutionnaire de la social-démocratie et du stalinisme, que leurs aspirations quotidiennes ne pouvaient être résolues sans prise du pouvoir par le prolétariat). 

C’est pour tenter d’élaborer une réponse à ce problème que Trotsky, dans la continuité des réflexions de l’IC, élabore la « méthode de la transition » : « Il faut aider les masses, dans le processus de leurs luttes quotidiennes, à trouver le pont entre leurs revendications actuelles et le programme de la révolution socialiste. Ce pont doit consister en un système de revendications transitoires, partant des conditions actuelles et de la conscience actuelle de larges couches de la classe ouvrière et conduisant invariablement à une seule et même conclusion : la conquête du pouvoir par le prolétariat ». Cette méthode est toujours valable aujourd’hui. En revanche, même si bien des orientations et des mots d’ordre du Programme de Transition, adopté par la conférence de fondation en 1938, sont encore d’actualité, il ne s’agit pas de le répéter mot à mot : il faut en comprendre la logique et élaborer concrètement à chaque époque et pour chaque pays un système de revendications transitoires, partant des luttes immédiates et de l’état d’esprit des masses. C’est ce que le Groupe CRI a essayé de faire dans son Projet de programme CRI, et c’est qu’il faut faire dans le cadre d’une tendance communiste révolutionnaire au sein du NPA. 

Conclusion

La période historique ouverte à la fin des années 1970 par l’offensive « néo-libérale » et par l’affaiblissement, puis l’effondrement des régimes staliniens, n’a donc nullement rendu caducs les acquis et le programme de la IVe Internationale. S’en réclamer aujourd’hui, c’est revendiquer les analyses permettant de comprendre, grâce à la méthode marxiste et tout particulièrement à la prise en compte de la dynamique de la révolution et de la contre-révolution mondiales, les causes profondes de la monstrueuse dégénérescence de l’État ouvrier et le combat pratique qui a été mené au prix de leur vie par des dizaines de milliers de communistes oppositionnels dans plusieurs dizaines de pays et d’abord en URSS même. Se revendiquer des acquis et du programme de la IVe Internationale, continuatrice des trois premières, c’est aussi comprendre clairement le fossé qui sépare les réformistes et révolutionnaires et les clivages entre les différents courants du mouvement ouvrier (social-démocratie, stalinisme, maoïsme, anarchisme, trotskysme). Si, en raison d’une moindre acuité de la lutte des classes, ces différences programmatiques s’expriment de nos jours souvent moins brutalement, il ne fait guère de doute qu’une nouvelle montée révolutionnaire verrait resurgir des conflits violents entre ces courants. Par son histoire, sa méthode marxiste, ses élaborations théoriques à la fois hérités et renouvelées, ses orientations politiques vivantes et ses actes, le courant dirigé par Trotsky a assuré la continuité du marxisme et du bolchevisme. C’est en ce sens, non par un culte abstrait envers un quelconque « modèle » ossifié, que le parti mondial de la révolution socialiste sera la IVe Internationale reconstruite, intégrant les acquis du combat de Trotsky et de l’Opposition de gauche. Il faut donc plus que jamais continuer à prendre le temps de gagner à ce programme vivant les travailleurs et les jeunes qui relèvent la tête aujourd’hui et cherchent la voie d’un combat révolutionnaire éclairé et efficace. 

Cela ne signifie pas qu’il faille être contre tout forme de regroupement plus large et plus souple comme moyen transitoire pour avancer vers la réalisation de cet objectif. C’est dans cet esprit, par exemple, que nous abordons le processus du NPA lancé par la LCR en France, où nous voulons constituer, avec d’autres, un courant communiste révolutionnaire le plus avancé possible, tout en poursuivant la lutte pour le marxisme vivant. Ce combat ne saurait être mené à bien sans un bilan critique approfondi de la crise, de l’implosion et de la dégénérescence de la IVe Internationale après la Seconde Guerre mondiale, qui ont donné naissance à une myriade de courants centristes cristallisés se revendiquant du « trotskysme » à des degrés divers. C’est une des tâches importantes de la période, à laquelle nous participerons avec d’autres, et en premier lieu avec nos camarades de la Fraction Trotskyste-Quatrième Internationale.
Groupe CRI,

29 septembre 2008
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� � LIENHYPERTEXTE "http://www.u-m-p.org/propositions/index.php?id=credit_hypothecaire" ��http://www.u-m-p.org/propositions/index.php?id=credit_hypothecaire� 


� Cf. par exemple sa tribune dans Les Échos de mercredi 8 octobre.


� Ibidem.


� Cf. sur le site � LIENHYPERTEXTE http://groupecri.free.fr ��http://groupecri.free.fr� le dossier intégral de l’exclusion de deux militants CRI par la LCR de Paris 5e-13e et ses alliés, ainsi que la circulaire interne du Bureau politique de la LCR expliquant à ses militants que le Groupe CRI n’aurait « pas sa place dans le processus NPA ».


� Cf. l’article critique dans Le CRI des travailleurs n° 29, � LIENHYPERTEXTE http://groupecri.free.fr/article.php?id=438 ��http://groupecri.free.fr/article.php?id=438� 


� Cf. la déclaration de la LOR-QI, section bolivienne de la FTQI dont le Groupe CRI est section sympathisante, sur le site � LIENHYPERTEXTE http://groupecri.free.fr/article.php?id=540 ��http://groupecri.free.fr/article.php?id=540� 


� Cf. ci-dessous notre article à l’occasion du 70e anniversaire de sa fondation.


� � LIENHYPERTEXTE "http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&id=303" ��http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&id=303� 


� Annick Coupé, « Féminisme et syndicalisme », Agone, n° 26 , p 142


� http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=NATCCF03302


� Observatoire des inégalités � LIENHYPERTEXTE "http://www.inegalites.fr/spip.php?article410&id_mot=103" ��http://www.inegalites.fr/spip.php?article410&id_mot=103� 


� � LIENHYPERTEXTE "http://www.inegalites.fr/spip.php?article301&id_mot=104" ��http://www.inegalites.fr/spip.php?article301&id_mot=104� 


� Idem.


� Cf. � LIENHYPERTEXTE "http://www.senat.fr/rap/r02-210/r02-2101.pdf"��http://www.senat.fr/rap/r02-210/r02-2101.pdf�, notamment p. 78 et suivantes.


� Cf. l’enquête de l’Observatoire de la Vie Etudiante : « Des meilleurs scolarités féminines aux meilleures carrières masculines », � LIENHYPERTEXTE "http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&id=303" ��http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&id=303�


� Annick Coupé, « Féminisme et syndicalisme » ,Agone, n° 26, p. 139.


� Cf. l’article de Laura Fonteyn, « Années 1980 : le triomphe de l’idéologie « néolibérale » au service de l’offensive capitaliste » dans Le CRI des travailleurs n° 31 de mars-avril 2008, � LIENHYPERTEXTE "http://groupecri.free.fr/article.php?id=478" ��http://groupecri.free.fr/article.php?id=478�


� Voir le site de la Coordination des Associations pour le Droit à l’Avortement et à la Contraception CADAC : � LIENHYPERTEXTE "http://www.cadac.org/spip.php?article2" ��http://www.cadac.org/spip.php?article2�


� Annick Coupé, « Féminisme et syndicalisme », Agone, n° 26, p. 139.


� � LIENHYPERTEXTE "http://www.convergencesrevolutionnaires.org/spip.php?article1800#nh2" ��http://www.convergencesrevolutionnaires.org/spip.php?article1800#nh2� 


� Nous entendons par « économie réelle » la production de biens ou services marchands ou non marchands. L’économie réelle est donc la sphère où sont créées les « valeurs d’usage ».


� Perspectives économiques de l’OCDE de juin 2008.


� Quand le taux d’intérêt est inférieur à l’inflation, le prêteur reçoit, après remboursement de son prêt, une somme d’argent qui représente un pouvoir d’achat moindre que la somme de départ. Illustrons cela par un exemple. Telle année, Pierre fait un prêt d’an de 100 € à Jacques au taux de 5%. L’année suivante, Pierre recevra 105 €. Imaginons que le taux d’inflation est de 10% entre la première année et la suivante. Si le prix d’une baguette vaut 1 € la première année, il vaudra 1,10 € l’année suivante. Ainsi, avec ses 105 € la deuxième année, Pierre ne pourra s’acheter que 95 baguettes, alors qu’il pouvait en acheter 100 l’année précédente. Autrement dit, il a perdu en pouvoir d’achat en prêtant son argent !


� Les billets de trésorerie sont des titres à court terme (le remboursement doit s’effectuer au maximum un an plus tard) émis par les entreprises qui ont besoin de « cash ». Ils sont achetés par des entreprises qui ont des facilités de trésorerie.


� Le Trésor va racheter ces actions à des prix hors marché puisqu’il n’y a plus de marché, ces actifs étant invendables ! Le Trésor doit se montrer suffisamment généreux pour sauver les banques, mais tout de même pas trop, sous peine de faire exploser la dette publique ou de faire fonctionner excessivement la planche à billets (avec le risque de faire exploser l’inflation).


� Dans les années 1990, la concentration du système bancaire s’est surtout opérée via des fusions et des acquisitions entre établissements du même pays, donnant naissance à des « mastodontes » bancaires nationaux. Depuis le début des années 2000, on est passé à une nouvelle phase de concentration, à l’échelle de la zone euro et au-delà. Par exemple, le britannique HSBC a racheté le français CCF en 2000, l’Espagnol Santander a racheté le britannique Abbey National en 2001, le français Crédit Agricole a racheté l’italien Banca Nazionale del Lavoro en 2006, etc. En outre, il faut savoir que le capital des grandes banques nationales de l’Europe est détenu à près de 50% par des étrangers, et que les principales banques nationales ont des filiales dans d’autres pays de l’UE.


� � LIENHYPERTEXTE "http://www.insee.fr/fr/indicateurs/analys_conj/archives/octobre2008_ve.pdf" ��http://www.insee.fr/fr/indicateurs/analys_conj/archives/octobre2008_ve.pdf� 


� Entre 1992 et 1998, le taux de croissance moyen du Japon s’est établi à exactement 1,0 %. Puis –2,5% en 1998 lors de la crise asiatique. 


� « La trajectoire de la crise » : � LIENHYPERTEXTE "http://hussonet.free.fr/ee2008.pdf" ��http://hussonet.free.fr/ee2008.pdf� 


� Cf. � LIENHYPERTEXTE "http://npa2009.org/content/tchat-avec-olivier-besancenot-le-monde-27-octobre" ��http://npa2009.org/content/tchat-avec-olivier-besancenot-le-monde-27-octobre� 


� Les Représentants de Base-Confédération Unitaire de Base (RdB-CUB), la Confédération des Comités de Base (Cobas) et le Syndicat des Travailleurs Intercatégoriel (SdL) sont les trois principales organisations du syndicalisme de base en Italie. Même si elles ont un poids mineur, elles se caractérisent par des positions plus radicales que les grandes confédérations syndicales historiques, la CGIL, la CISL et la UIL. La manifestation nationale à Rome qui s’est tenue à leur appel le 17 octobre a rassemblé plus de travailleurs que prévu : 500 000 selon les organisateurs, 350 000 selon le quotidien La Republica.


� Gelmini, Brunetta et Tremonti sont, respectivement, ministre de l’Éducation, ministre de la Fonction publique, ayant déclenché une offensive généralisée contre les fonctionnaires qui seraient responsables de tous les maux, et ministre de l’Économie. 


� Cf. sur notre site � LIENHYPERTEXTE http://groupecri.free.fr ��http://groupecri.free.fr� nos différents textes consacrés notamment à LO, à la LCR et au POI (ex-PT), ainsi qu’à certaines de leurs sections-sœurs dans d’autres pays.


� La bourgeoisie qui s’acharne à faire croire que communisme et stalinisme seraient une seule et même chose ne cesse de porter aux nues un réactionnaire comme Soljenitsyne mais ne mentionne jamais les milliers d’opposants communistes à Staline, déportés et le plus souvent assassinés pour « trotskysme », en particulier à la fin des années 1920 et dans les années 30. Le livre passionnant de Pierre Broué, Communistes contre Staline, Fayard, 2003, est consacré à l’histoire méconnue de l’Opposition de gauche en URSS et à la mémoire de ces dizaines de milliers de militants assassinés ou internés.


� C’est cette méthode marxiste que nous nous efforçons de mettre en œuvre dans nos élaborations. C’est ainsi, par exemple, que nous avons ouvert le débat dans nos rangs sur la politique des Bolcheviks face à l’insurrection de Cronstadt en 1921 : le résultat de la libre discussion fraternelle a été la publication d’une position majoritaire, précisément documentée : cf. Le CRI des travailleurs n° 23, � LIENHYPERTEXTE http://groupecri.free.fr/article.php?id=252 ��http://groupecri.free.fr/article.php?id=252� 


� Avec le recul historique, on peut discuter cette décision, mais il faut commencer par rappeler les points suivants : elle était expressément conçue comme temporaire ; le congrès avait été préparé de façon démocratique, alors même que la guerre civile s’achevait à peine et que l’état de l’économie et de toute la société étaient plus catastrophiques que jamais ; il n’a pas interdit les groupes d’opinion, mais seulement les « fractions » c’est-à-dire les groupes organisés sur un programme particulier et ayant une discipline de vote ; il a maintenu le droit d’élire les membres du comité central sur la base de listes de candidats partisans de plates-formes ; il prévoyait la publication de bulletin de discussion périodiques et de bulletins de discussion spéciaux ; enfin, le même congrès rétablit le principe de l’élection des responsables dans le parti (suspendue pendant la guerre).


� Parmi lesquels on trouve notamment Préobrajensky et Serebriakov, les deux anciens secrétaires du parti, Rakovsky, nommé par Lénine chef du gouvernement rouge d’Ukraine pendant la guerre civile, Antonov-Ovseenko, directeur de l’administration de l’Armée Rouge, Breslav, fondateur du parti bolchevik à Cronstadt, l’ouvrier Mouralov, dirigeant le front à Moscou pendant le guerre civile, pour n’en citer que quelques-uns. Selon P. Broué (Communistes contre Staline, op. cit.), cette opposition obtint la majorité à Moscou et dans l’armée rouge, ainsi que 30% de toutes les cellules ouvrières, lors de la préparation de la conférence de 1923 : c’est simplement la fraude massive qui la réduit à n’avoir que... 3 délégués. C’est à cette époque que Zinoviev inventa pour les besoins de la lutte fractionnelle la fable du « trotskysme », prétendant opposer Lénine et Trotsky, ensuite largement utilisée par Staline, les staliniens et les maoïstes. En 1926, Zinoviev le reconnut de fait, en affirmant au moment de la constitution de l’Opposition Unifiée : « Maintenant, il ne peut y avoir aucun doute que le noyau fondamental de l’Opposition de 1923, comme l’a démontré l’évolution de la fraction dominante, a correctement mis en garde contre les déviations de la ligne prolétarienne et la croissance menaçante du régime d’appareil », précisant : « Oui, sur la question de l’oppression bureaucratique de l’appareil, Trotsky avait raison contre nous » (cité par P. Broué, ibid.., p. 59).


� On peut d’ailleurs reprocher à Trotsky de s’être incliné devant le BP sans poursuivre son combat pour une NEP, notamment à l’occasion du congrès de 1920. C’est en tout cas le maintien, contre son avis, de la politique dite du « communisme de guerre » (fondée notamment sur la réquisition par la force des productions agricoles pour les villes) qui conduisit Trotsky et sept autres membres du Comité central (sur dix-huit) à proposer finalement l’extension de cette politique à la production industrielle, par la « militarisation du travail » sous le contrôle des syndicats. Le combat juste de Lénine contre cette orientation théorique erronée, et notamment pour l’autonomie des syndicats à l’égard de l’État ouvrier lui-même (dans la mesure où il peut être grevé de déformations bureaucratiques plus ou moins importantes, comme c’était le cas en Russie en raison de l’isolement de la révolution et de l’arriération économique), ne saurait masquer le contexte de sa formulation : celui du maintien sans changement du « communisme de guerre », qui faisait débat parmi les dirigeants soviétiques, dans une situation économique et sociale catastrophique.


� Sur les problèmes de la première révolution chinoise, cf. nos articles dans Le CRI des travailleurs n° 4 (mai 2003), � HYPERLINK http://groupecri.free.fr/journal.php?numero=4 �Erreur! Signet non défini.�et n° 5-6 (juin-juillet 2003), � HYPERLINK http://groupecri.free.fr/article.php?id=231 ��http://groupecri.free.fr/article.php?id=231�


� Cité par P. Broué, op. cit., p. 93.


� Cf. notre article dans Le CRI des travailleurs n° 26, avril 2007, � HYPERLINK http://groupecri.free.fr/article.php?id=362 ��http://groupecri.free.fr/article.php?id=362�


� Cette reprise n’était qu’apparente car elle procédait de « principes » fondamentalement différents : les plans quinquennaux de Staline furent décidés et appliqués de façon bureaucratique, donc irrationnelle, et la collectivisation des terres et du matériel agricole fut réalisée par la terreur, non progressivement par la conviction et la lutte de classe à la campagne, comme le préconisait l’Opposition de gauche depuis 1924. Les dirigeants de celle-ci, dont Preobrajensky, qui capitulèrent alors en espérant ainsi éviter le sort de Trotsky, condamné à l’exil depuis 1928, furent en fait les premiers à être liquidés par Staline lors des procès de Moscou en 1936.


� Un article sur la révolution espagnole sera publié dans un prochain numéro.


� En ce qui concerne la politique des partisans de la IVe Internationale pour la France des années 1934-1936, sur laquelle nous ne revenons pas ici, cf. l’article de Laura Fonteyn dans Le CRI des travailleurs n° 22, printemps 2006, � LIENHYPERTEXTE http://groupecri.free.fr/article.php?id=207 ��http://groupecri.free.fr/article.php?id=207� 
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